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INTRODUCTION : ACTUALITÉ

D ' UNE RECHERCHE HISTORIQUE

La définition du service public, les conditions et les limites de l'intervention
publique, les tensions entre règles de concurrence et exigences collectives de
solidarité sont des questions que la construction européenne rend progressive-
ment familières en France depuis quelques années . Le thème de la régulation
publique d'un secteur ouvert à la concurrence tend à s'imposer dans des termes
qui sont fortement influencés par la perspective économique libérale des traités
européens et par les solutions trouvées en Grande-Bretagne lors de la privatisa-
tion des services publics.

Ces questions, et plus encore cette thématique, étaient complètement absentes
des argumentaires politiques qui ont entouré l'arrivée de la gauche au pouvoir
en 1981 . Pourtant la préparation et le vote d'une nouvelle loi ont donné lieu à
des débats qui abordent directement ce problème et sont pour les lecteurs
d'aujourd'hui d'une surprenante actualité : il s'agit de la Loi d'Orientation des
Transports Intérieurs (LOTI), promulguée le 30 décembre 1982 après dix-huit

mois d'intense concertation.

Comment ce débat a-t-il vu le jour, alors que la définition d'une nouvelle politi-
que des transports ne figurait pas dans les cent dix propositions du candidat
François Mitterrand ? Quelle importance accorder au fait que l'initiative en est
venue d'un Ministre communiste ? Surtout, dans quels termes ce débat a-t-il été
abordé, alors que la notion de régulation n'avait pas le sens que nous lui attri-
buons aujourd'hui et que la perspective de la construction européenne était
singulièrement absente des préoccupations ?

Telles sont les questions qu'aborde cette recherche, qui ne vise pas seulement à
restituer dans leur contexte les débats historiquement datés . Elle a l'ambition de

contribuer aux réflexions actuelles sur l'évolution des formes de la régulation
publique, en étudiant à la fois les arguments utilisés pour la légitimer et les dis-
positifs dans lesquels elle s'effectue .
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Cette recherche prend place dans un programme réalisé à l'Institut International
de Paris La Défense, sur le thème général des transformations de l'action publi-

que. Entamé en 1993, ce programme a donné lieu :

– à l'organisation de journées d'étude consacrées aux modèles théoriques
permettant d ' aborder la question de la décentralisation et les problèmes de
coordination qu'elle induit (8 et 9 mars 1994) ; ces journées ont été suivies de la
publication d'un ouvrage collectif 1 ;

– à un séminaire qui a permis la présentation de travaux de recherche appliqués
à des fonctionnaires 2 confrontés à l'expérience de la décentralisation (de mai

1994 à décembre 1996) ;

– à la réalisation d'une recherche comparative sur les conflits en matière d'en-

vironnement 3 , réalisée simultanément en France et aux États-Unis et prolongée
par un jeu pédagogique sur les justifications mises en avant par les acteurs lors

de confits en matière d'environnement 4 ;

– à la réalisation d'une recherche comparative sur les justifications de l'action
publique en Europe, destinée à préparer une légitimation de l'intervention

publique dans les traités de l'Union européenne 5 ; cette recherche a été publi-
quement présentée et discutée lors d'une colloque à Paris les 1er et 2 février

1996 6 ;

– à l'organisation d'un séminaire dans le cadre des semaines de Cerisy en juin
1996, consacré aux services publics et à l'action publique : nouvelles justifica-

tions, nouvelles régulations 7 .

1 J . Affichard. (sous la direction de) . Décentralisation des organisations et problèmes de coordination.
Les principaux cadres d'analyse, (avec des contributions de O. Favereau, E . Friedberg . L .-A. Gérard-
Varet, C . Lazzeri, J .-P . Segal, S. Sorin, L . Thévenot, M. Troper), L'Harmattan. 1997.

2

	

Personnels des Ministères de l'Equipement, de l'Environnement, du Commissariat Général du Plan,
du Ministère de l'Agriculture.

3 L. Thévenot, Le traitement local des conflits en matière d'environnement, Une comparaison France-
États-Unis, vol . 1, Rapport sur les deux enquêtes, en France et aux Etats-Unis, étude réalisée pour
le Ministère de l'Environnement, Institut International de Paris La Défense, 1996.

4 J .-F. Germe et L. Thévenot, Le traitement local des conflits en matière d'environnement, vol . 2,
Jeu Eco-logiques . Un jeu pédagogique sur les logiques d'argumentation dans les conflits autour des
projets d'aménagement, étude réalisée pour le Ministère de l'Environnement, Institut International de
Paris La Défense, 1996.

5 A. Lyon-Caen, Le service public et l'Europe . Étude réalisée à la demande du Commissariat général
du Plan, de la DATAR et de Ministère de l'Equipement, du Logement . des Transports et du
Tourisme, 25 mars 1996.

6

	

Publication en cours de réalisation.
7

	

Publication en cours de réalisation .
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Ce programme a été réalisé sous l'impulsion initiale du Ministère de l'Équipe-
ment, auquel se sont jointes d'autres institutions : Ministère de l'Environne-
ment, Commissariat Général du Plan, DATAR, Ministère de l'Industrie, Direction
Générale de l'Administration et de la Fonction Publique, La Poste, Commission
européenne, ISUPE.

*

La recherche a été réalisée avec la collaboration de Laure Albertini
(dépouillement des archives, chronologie), de Marie-France Cristofari (contrôles,
réalisation de l'annexe l) et d'Alessandra Facchi (approche en terme de fonc-
tion promotionnelle du droit).

Elle n'aurait pas pu être menée sans l'aide des principaux acteurs de l'histoire
de la LOTI, qui ont accepté d'ouvrir leurs archives et de répondre aux questions
des chercheurs 8 . Que soient particulièrement remerciés à cet titre Sylvie Bénard,
Guy Braibant, Charles Fiterman, Jean Kahn, et surtout Claude Martinand dont
les questions liminaires ont été à l'origine de ce travail.

8

	

Voir pp . 12-13 la liste des personnes ïnterviewées .



Institut International

	

6
de Paris La Défense

PREMIÈRE PARTIE :

PRÉSENTATION DE LA RECHERCHE

1 .1 . PROBLÉMATIQUE ET MÉTHODE DE TRAVAIL

Dix ans après sa promulgation, la Loi d'Orientation des Transports Intérieurs,
gratifiée de qualifications louangeuses 9 , est considérée par l'ensemble des par-
tenaires du transport comme une bonne loi, qui ne nécessite aucune refonte
générale . L'opinion de ces mêmes partenaires était plus nuancée lors de la prépa-
ration de ce texte.

L'écart ainsi relevé à dix ans de distance justifierait à lui seul une enquête . Mais
tel n'est pas l'objectif de la présente recherche qui, sans ignorer les évolutions
qui ont affecté l'appréciation de la LOTI, la considère surtout en elle-même, dans
le contexte même de sa gestation . Dans quelle perspective ? Avec quelles ambi-
tions ? Moyennant quel cadre d'analyse ? À partir de quelles sources ? Telles
sont les questions qui méritent d'être d'abord évoquées.

1 .1 .1 . Problématique de la recherche

Force est d'abord de souligner deux traits originaux de la LOTI, qui inspirent les
problématiques dégagées.

Tout d'abord la LOTI a été conçue comme un ensemble de propositions tendant
à organiser un grand secteur . Si par définition même, elle exprime une interven-
tion de l'État en direction de ce secteur, des activités et des acteurs qui le consti-
tuent, un parti devait être pris sur le dessin de cette organisation sectorielle.

D'autre part, et ce second trait complète le premier, comme son titre l'indique, la
LOTI a été définie comme une loi d'orientation, genre législatif qui est loin
d'être inconnu dans la pratique politique et juridique française, mais genre qui
impose de circonscrire ce que l'on peut attendre de son étude.

Devant une telle loi, deux partis classiques pouvaient être pris . Dans la démar-

che d'une certaine dogmatique juridique, il pouvait être tentant de suivre les dif-

9

	

Elle constitue, selon les conclusions du colloque organisé par le Conseil National des Transports, un
"monument juridique " (Conseil National des Transports, Evaluation de la LOTI. 1993) .
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férentes propositions grammaticales que comportait le projet de loi dans ses
états successifs, pour signaler les termes utilisés, leurs éventuels changements, et
tenter ensuite de dégager leur sens, par rapprochement ou opposition avec . les
termes ou notions utilisés dans la langue juridique . Pareille enquête présente un
indéniable intérêt, mais la LOTI, en raison de ses traits propres, appelait sans
doute plus que ce travail.

Délaissant la langue législative, il pouvait être tentant de rechercher derrière les
propositions, leur difficile stabilisation et les critiques qu'elles ont suscitées, les
acteurs, leurs intérêts, leurs stratégies . Chacun sent plus ou moins confusément
qu'une loi comme la LOTI met en cause, au sens le plus courant du terme, des
positions, des projets, des représentations du monde . Et ceux qui tiennent les
unes et portent les autres peuvent tenter d'infléchir les choix et les textes.

Une recherche ainsi orientée présente, bien sûr, un indéniable intérêt . Mais elle
peut faire fi de l'irréductible particularité de ce qui s'énonce et se construit, en
l'occurrence une loi . Un tel objet mérite un traitement spécifique.

1 .1 .1.1 . Les justifications de l'action publique

Ni analyse de dogmatique juridique, ni sociologie des groupes d'intérêts, la
recherche a voulu prendre la LOTI pour ce qu'elle est . Elle s'efforce donc de
montrer comment, dans un projet global d'organisation du secteur 10 des trans-
ports, se construisent des références, avec l'hypothèse fondamentale que ces
références exprimées par les différents acteurs du processus de gestation
empruntent à des registres différents . Dans un premier temps, la diversité appa-
raît dans des distinctions qu'on peut dire puisées dans le sens commun : l'ordre
juridique est distingué, pour leur être opposé, de l'ordre économique et de l'ordre

politique, pour ne prendre qu'un exemple simple . En vérité derrière ces distinc-
tions de sens commun ou à l'aide de celles-ci, ce sont d'autres niveaux de dis-
tinction et de sources de références qui sont utilisés : la cohérence, la tradition,
l'efficacité constituent quelques uns de ces termes qui manifestent ce change-

ment de niveau argumentatif. Il peut être tentant de rechercher ainsi les divers

modes ou niveaux d'expression des références . Mais le support qu'est la loi

impose à l'utilisation et à la formulation de ces références certaines contraintes,
sans lesquelles elles ne trouveraient pas de traduction dans un langage législatif.
Et il est probable que ces contraintes présentent une certaine originalité lorsqu'il

10 Le terme n'est pas utilisé ici dans un sens précis .
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s'agit d'une loi d'orientation . L'essentiel consiste néanmoins à saisir la diversité

de ces références et de leurs niveaux d'expression.

Étudier ces références, les registres auxquels elles empruntent, leur traduction
juridique, c'est se donner les moyens de saisir comment se forgent des compro-
mis . C'est aussi se donner les moyens de découvrir comment les acteurs donnent
sens et valeur à leurs actions, à l'action des autres, et au-delà à l'organisation
globale que tend à dessiner la LOTI.

1 .1 .1.2. La fonction promotionnelle du droit

La recherche a été également inspirée par un autre guide . Il s'est agi de vérifier, à

travers l'étude de la LOTI, la pertinence d'une hypothèse relative à l'évolution
du droit étatique, évolution vers une fonction promotionnelle.

Le concept de fonction promotionnelle du droit, forgé par Norberto Bobbio 11

au milieu des années 1970, prend place dans un débat interne à la théorie du
droit qui s'est développé dans une perspective analytique et historique . Le
constat d'une augmentation dans l'ensemble des systèmes juridiques contempo-
rains du nombre de normes destinées à provoquer directement des comporte-
ments actifs de la part des citoyens, a permis à N . Bobbio de montrer qu'une

fonction promotionnelle du droit se superposait, et parfois se substituait, à une
fonction répressive considérée par le juspositivisme comme la fonction primaire
et, finalement, exclusive du droit . N . Bobbio constate que si la fonction répres-
sive et l'identification du droit public avec le droit pénal caractérisaient officiel-
lement les ordres juridiques des États libéraux, la fonction promotionnelle carac-
térise pour sa part le droit dans les États contemporains . Elle correspond à une
amplification du droit administratif et à un changement de la fonction politique

de l'État, qui transforme son rôle d'arbitre passif en celui de sujet actif.

Deux types de fonction promotionnelle méritent d'être distingués . Au sens
étroit, la fonction promotionnelle est une technique juridique qui utilise des
sanctions positives (incitations, facilités, primes, etc .) pour encourager certains

comportements . Au sens large, elle se présente comme une attitude générale de
l'État ou du droit à l'égard de la réalisation de certains objectifs (comme l'effec-

tivité d'un droit) ; elle recourt à des mesures plus larges et de nature différente de

celles du premier type 12 . Mais dans les deux sens du terme, la fonction promo-

11 N. Bobbio, La fiinzione promozionale del diritto, republié dans Dalla struttura alla funzione . Nuovi
studi di teoria del diritto, Comunità, Milano 1976, pp . 26-27.

12 Les analyses de N . Bobbio ont surtout porté sur la fonction promotionnelle au sens étroit, et plus
précisément sur les sanctions positives et les techniques d'incitation . Toutefois le concept est né en

8
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tionnelle se différencie de l'interventionnisme direct car elle ne se traduit pas
nécessairement par l'extension du secteur public, ni par l'imposition aux particu-

liers de modèles élaborés par les organismes étatiques . Elle se développe de pré-
férence à travers la définition d'objectifs considérés d'intérêt public mais qu'on
ne veut ni ne peut imposer : seules des techniques dites promotionnelles permet-
tront de les atteindre.

La configuration des rapports entre le public et le privé telle qu'elle apparaît
dans les dispositions de la LOTI peut parfaitement s'analyser dans les cadres
conceptuels de la fonction promotionnelle du droit . Alors que "l'assujettissement
des transports à l'État remontait à leur naissance" 13 , la LOTI va admettre que le rôle
de celui-ci ne se limite plus seulement à imposer des obligations et des tarifs, mais
à reconnaître les actions des personnes privées pour les diriger vers l'intérêt
public.

1.1 .1.3.Les catégories de l'argumentation

L'étude des archives et des débats parlementaires a non seulement permis
d'analyser les arguments développés par les promoteurs du projet, mais aussi de

retrouver ceux de ses adversaires : ceux-ci apparaîtront au fil de la présentation,

tant en ce qui concerne les débats sur les principes que lors des discussions sur
les dispositifs.

Il a semblé intéressant de suggérer — sans entreprendre sur ce point une démons-
tration systématique — que les arguments des opposants au projet pouvaient
être regroupés dans les grandes catégories de la "rhétorique réactionnaire" mises
en évidence par A . Hirschman !4 . Il s'agit de trois types d'arguments qu'on
retrouve chaque fois qu'une réforme est proposée.

Ils font d'ailleurs écho à des arguments "progressistes" développés par les pro-
moteurs des projets, qui peuvent aussi être regroupés en trois catégories symé-
triques des précédentes.

Selon Hirschman, la qualité démocratique d'un débat s'apprécie à sa capacité à
rompre avec cette polarisation rituelle des argumentations . On verra, par la
richesse des justifications développées l'appui du projet, que le débat a vérita-

blement eu lieu.

référence au sens large du terme, en liaison avec la nécessité de définir l'Etat social en ne le réduisant
pas seulement à une fonction redistributive.

13 C . Broussous, "La S .N.C .F. et les transports intérieurs . Loi d'orientation du 30 décembre 1982 " ,
Actualité Juridique du Droit Administratif, avril 1983, p . 237.

14 A. Hirschman, Deux siècles de rhétorique réactionnaire, Paris, Fayard, 1991 .
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1.1 .1.4. Les compromis frayés dans les dispositifs

Enfin, la LOTI et sa préparation se prêtent aussi à un examen qui va au-delà des
références, des argumentations qui les soutiennent et de leurs critiques . Tout en
demeurant une loi d'orientation, la LOTI met en place un certain nombre de dis-

positifs qui dessinent les modalités de fonctionnement du secteur des
transports . Même si certains ont pu dénoncer à l'origine le caractère par trop abstrait
de ce texte, une analyse détaillée fait apparaître qu'il contient nombre de dispo-

sitions précises visant à la mise en oeuvre des grandes orientations : des institu-
tions (comités régionaux ou départementaux des transports) ou des réglementa-
tions (licences ou autorisations, système de la Tarification routière obligatoire,
etc .) sont crées ou transformées . Surtout, les discussions auxquelles a donné lieu
la préparation de la LOTI, tant lors de l'élaboration du projet que lors de la phase
parlementaire, sont très souvent nourries d'exemples qui visent à évaluer les

effets des choix de principe sur le fonctionnement concret du secteur.

L'analyse de ces dispositifs composites et des argumentations auxquels ils don-
nent lieu est très riche d'enseignements pour comprendre comment vont se
composer en pratique des principes qui apparaissent comme incompatibles en

toute généralité . On se référera ici à l'approche en termes de compromis frayés

proposée par Luc Boltanski et Laurent Thévenot 15 .

1 .1 .2. Sources de la recherche

La recherche a été réalisée à partir de trois types de sources.

1.1.2.1.Archives

La principale source archivistique est constituée par les documents rassemblés
par Claude Martinand quand il était directeur adjoint, puis directeur de Cabinet
de C. Fiterman au Ministère des Transports . C . Martinand a alors pris une part
active à la préparation de la LOTI 16 . Il a confié ces archives à l'Institut au
moment où celui-ci a entrepris, à la demande du Ministère de l'Équipement, un
programme de recherches portant sur la décentralisation et l'évolution des

modes d'action publique (cf. supra, Introduction).

L'ensemble de ces archives a été dépouillé 17 . Il est en particulier possible d'ana-
lyser de nombreuses versions successives du projet élaborées avant son passage

15 L. Boltanski et L . Thévenot, De la justification . Les économies de la grandeur. Gallimard, 1991.
16 Cf. infra, 1 .2 .2 .2 . Les protagonistes administratifs.
17 Une liste complète des documents peut être consultée auprès des auteurs .
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en Conseil d'Etat : seize versions ont ainsi été identifiées, à partir desquelles
l'évolution de certaines notions clefs a pu être retracée (voir annexe).

En outre, les auteurs de la recherche ont pu consulter des archives de la
Commission de réflexion sur les transports intérieurs, qui s'est réunie de septem-
bre 1981 à l'été 1982. Ceci grâce à l'aide de Jean Kahn, qui a présidé cette
Commission , et de Sylvie Bénard qui a été l'un de ses rapporteurs.

Compte tenu de la perspective adoptée ici, les documents les plusfréquemment
cités sont les suivants :

—Communication de C. Fiterman sur les orientations générales de la politique

des transports intérieurs (Conseil des Ministres du 9 septembre 1981)

Commission Kahn

Lettre de mission adressée par P . Mauroy à J . Kahn (20 août 1982)

—Déclaration de P . Mauroy devant la Commission Kahn (21 septembre 1982)
—Avant-projet de la Commission Kahn (février 1982)
—Note sur l'Avant-projet de la Commission Kahn (février 1982)
—Rapport de la Commission Kahn (avril 1982)
—des compte rendus de réunions de la Commission Kahn

Consultation du Conseil Supérieur des Transports

—Communication de C . Fiterman devant le CST (23 avril 1982)
—Document préparatoire remis au CST (23 avril 1982)
—Rapport du CST (23 juin 1982)

Réunions interministérielles

—Comptes rendus des réunions du 18 mai au 19 juin 1982.

1 .1 .2.2. Débats parlementaires

Le rapport de la Commission de la Production et des Échanges qui a examiné le
projet de loi, et les débats parlementaires qui se sont déroulés du 12 octobre au
18 décembre 1982 ont été complètement dépouillés :

— Rapport fait au nom de la Commission de la production et des échanges sur le
projet de loi d'orientation des transports intérieurs, par Alain Chénard
—Assemblée Nationale, Journal Officiel, 13 octobre 1982, pp, 5636 à 5691

—Assemblée Nationale, Journal Officiel, 14 octobre 1982, pp . 5698 à 5716 et

5763 à 5796
—Assemblée Nationale, Journal Officiel, 15 octobre 1982, pp . 5800 à 5818
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– Assemblée Nationale, Journal Officiel, 16 octobre 1982, pp . 5863 à 5889
– Assemblée Nationale, Journal Officiel, 16 décembre 1982, pp . 8310
— Assemblée Nationale, Journal Officiel, 17 décembre 1982, pp . 8422 à 8451
– Assemblée Nationale, Journal Officiel, 19 décembre 1982, pp. 8513 à 8520
– Sénat, Journal Officiel, 14 décembre 1982, pp. 6759 à 6873
– Sénat, Journal Officiel, 18 décembre 1982, pp . 7075 à 7077

Ont été également utilisés :

— la saisine des députés RPR-UDF, 18 décembre 1982 (B . Mercuzot, Les sai-

sines parlementaires du Conseil Constitutionnel dans le contrôle de constitu-

tionnalité des lois, Thèse Université de Bourgogne, 1991, Annexe, p . 78)

— la décision rendue par le Conseil Constitutionnel (décision n° 82-150 DC du
30 décembre 1982, Journal Officiel . 31 décembre 1982, p . 4034)

—l'avis de la Commission européenne du 15 décembre 1982 adressé au gou-
vernement de la France au sujet d'un projet de loi d'orientation des transports
intérieurs (82/864/CEE), Journal Officiel des Communautés Européennes,

22 décembre 1982, n° L361/27.

La loi a été promulguée le 30 décembre 1982 (Journal Officiel, 31 décembre
1982).

1.1 .2.3. Entretiens avec des acteurs

En complément de ces sources, un certain nombre d'entretiens ont été réalisés

auprès des principaux acteurs ayant contribué à la genèse de la LOTI . Il s'agit
de

– Gaston Bessay, CFDT SNCF,

Guy Braibant, conseiller d'État, chargé de mission auprès de C . Fiterman,

— Denis Coton, directeur du Cabinet de C. Fiterman,

— Charles Fiterman, Ministre des Transports,

— Hubert Ghigonis, délégué général de la FNTR,

— Jean Kahn, Conseiller d'État, président de la Commission de Réflexion,

— Claude Martinand, directeur adjoint puis directeur du Cabinet de C . Fiterman,

— Pierre Perrod, directeur des Transports terrestres au Ministère des Transports,
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— Patrice Salini, chargé d'études au Service d'Analyse Économique et du Plan
au Ministère des Transports, puis chargé de mission auprès du Directeur des
Transports Terrestres,

— René Vacquier, Président du CST.

1 .2. LA LOTI : HISTOIRE D ' UN TEXTE DE LOI

On exposera d'abord, sur un mode essentiellement chronologique, la préparation
de la loi elle-même (1 .2 .1), avant d'en présenter les principaux protagonistes
(l .2.2).

1 .2.1 . La préparation de la LOTI : aperçu chronologique

La gestation de ce qui allait devenir la LOTI s'étend du mois d'août 1981 au mois
de décembre 1982 . Dans les archives qui ont été dépouillées, elle s'ouvre avec la

lettre de mission envoyée par le Premier Ministre, Pierre Mauroy, à Jean Kahn
qui est chargé de présider une Commission de réflexion ; elle s'achève avec le
texte de la loi promulguée.

Chronologie d'élaboration dela LOTI

(et principaux documents analysés dans le rapport)

1981

Juillet-août : état des lieux du secteur des transports au sein d'un groupe informel réuni
par C . Fiterman

20 août : lettre du Premier Ministre à J . Kahn, le chargeant de présider une commission
de réflexion sur les transports intérieurs (Lettre du Premier Ministre à Jean Kahn)

9 septembre : déclaration de C. Fiterman devant le Conseil des Ministres

(Communication de C. Fiterman au Conseil des Ministres)

21 septembre : installation de la Commission de réflexion sur les transports présidée par

J. Kahn (Déclaration du Premier Ministre devant la Commission Kahn)

Novembre-décembre : état des lieux sur la situation de la SNCF préalable à la réforme de
la société dont le statut arrive à expiration
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1982

Janvier-février-mars : conférence tripartite sur la réforme de la SNCF.

Février : avant-projet de loi d'orientation des transports, rédigé par la commission Kahn

(Avant-projet de la Commission Kahn), accompagné d'une note (Note sur l'avant-projet

de la Commission Kahn)

Mars-avril : rédaction du projet de loi SNCF

21 avril : rapport de la commission de réflexion présidée par J . Kahn (Rapport de la

Commission Kahn)

23 avril : ouverture par C . Fiterman d'une concertation au Conseil Supérieur des

Transports (Projet de loi d'orientation des transports intérieurs, Document préparatoire

remis au CST)

Mai-juin : auditions des organisations professionnelles et syndicales au cours de treize

réunions de la commission du CST et au Cabinet du Ministre des Transports

23 Juin : rapport du Conseil Supérieur des Transports (Rapport du CST et Annexes)

18 mai au 16 juillet : six réunions interministérielles sur la LOTI

Juillet : mise au point du projet et décision du Conseil d'État

Août : inscription de la LOTI à l'ordre du jour de l'Assemblée Nationale

Septembre-octobre : examen du projet de loi au sein de la Commission de la production

et des échanges (Rapport Chénard)

12-15 Octobre : le lecture à l'Assemblée Nationale

13-14 Décembre : le lecture au Sénat

15 Décembre : avis de la Commission des Communautés européennes sur le projet de loi

16 Décembre : 2e lecture à l'Assemblée Nationale

17 Décembre : 2e lecture au Sénat

18 Décembre : 3e lecture à l'Assemblée Nationale

18 Décembre : saisine du Conseil Constitutionnel

30 Décembre : décision du Conseil Constitutionnel

	30 Décembre: promulgation de la loi
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Au cours de ces dix-sept mois de préparation, quatre étapes qui se chevauchent
partiellement peuvent être distinguées de façon un peu simplificatrice.

Pendant la première phase (de l'été 1981 à avril 1982) est établie l'esquisse du
futur projet de loi 18 . Le travail est conduit sous la responsabilité du Cabinet de
C. Fiterman, ainsi qu'au sein d'une Commission de réflexion sur les transports
intérieurs présidée par Jean Kahn . Cette Commission commence à procéder à
des auditions des partenaires sociaux.

Des négociations avec les partenaires socioprofessionnels du Ministère des
Transports se déroulent au printemps 1982, sous une forme bilatérale à l'initia-
tive du Cabinet et de façon formalisée au sein du Conseil Supérieur des
Transports . Ceci constitue la deuxième phase de la préparation (d'avril à juin
1982) 19 .

L'étape de la concertation interministérielle est conduite en parallèle (de mai à
juillet 1982), pour aboutir au texte du projet présenté au Conseil d'État 20 .

La quatrième phase (septembre à décembre 1982), nettement distincte, corres-

pond aux débats parlementaires 21 .

Les documents dépouillés, avec l'éclairage des entretiens qui ont été réalisés en
complément, permettent de retracer les grandes lignes de cette histoire . On la
présentera ici de façon assez succincte, en réservant les analyses et commen-
taires pour les deuxième et troisième parties du rapport.

1 .2,1.1. Àl'origine, une conviction politique et une opportunité juridique

Dans l'émergence du projet, l'état du secteur des transports de personnes et de
marchandises, et la faiblesse de sa réglementation, sont couramment invoqués.

Au cours de cette première période de l'alternance politique, le nouveau gou-
vernement paraît choisir de mener des actions marquantes, et de préférence,
dans les domaines négligés par les gouvernements précédents . La France se
trouve alors dans une situation économique difficile et une des priorités du
Président de la République est de favoriser la relance économique et la lutte
contre le chômage. Dans ce contexte, le projet d'une nouvelle politique des

transports constitue une priorité de l'action du nouveau gouvernement, selon les

18

	

Cf. infra 1 .2 .1 .1, 1 .2 .1 .2 et 1 .2 .1 .3.
19 Cf. infra 1 .2 .1 .4.
20 Cf. infra 1 .2 .1 .5.
21 Cf. infra 1 .2 .1 .6 .
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voeux du Ministre des Transports qui, on s'en souvient, est l'un des quatre minis-
tres communistes.

L'idée de faire voter un texte d'orientation naît lors des entretiens conduits par
Charles Fiterman durant l'été 1981, peu après son arrivée à la tête du Ministère
des Transports . Plusieurs acteurs s'accordent à reconnaître une importance par-
ticulière aux suggestions émises par Gaston Bessay, syndicaliste CFDT à la
SNCF 22 . Les réflexions engagées au sein de la CFDT avant l'arrivée de la
gauche au pouvoir viennent combler une lacune des programmes des partis
politiques dans le secteur des transports.

D'autre part, la convention de 1937 établie entre l'État et la SNCF vient à expi-
ration le 31 décembre 1982 . Il est indispensable et urgent de fixer une nouvelle
base législative au régime juridique des chemins de fer. Cette nécessité devient
opportunément la "locomotive" du projet 23 , permettant à ses promoteurs de faire
valoir l'urgence en refusant de dissocier le statut de la SNCF de la nouvelle poli-
tique des transports 24 . Cependant le primat de la volonté politique est indé-
niable.

Trois documents datés d'août et septembre 1981 illustrent cette volonté poli-
tique :

— une lettre de mission adressée le 20 août 1981 par le Premier Ministre à Jean
Kahn, le chargeant de présider une Commission de réflexion sur les transports
intérieurs,

— la communication du Ministre des Transports au Conseil des Ministres, le
9 septembre 1981,

— la déclaration du Premier Ministre lors de la première réunion de la
Commission présidée par Jean Kahn, le 21 septembre 1981.

La lettre de mission de la Commission Kahn

Cette lettre de mission confie à Jean Kahn, conseiller d'État, la tâche de présider
une commission de réflexion dont la composition définitive sera arrêtée peu
après.

22 Entretiens avec Guy Braibant, Claude Martinand et Gaston Bessay, mai-juin 1995.
23 Entretien avec Guy Braibant, 15 juin 1995.
24 On n ' analysera pas dans le présent rapport les nouvelles dispositions relatives à la SNCF, qui ont

fait l'objet d'un important travail préparatoire et mériteraient à elles seules une étude spécifique.
Signalons seulement qu'aucun des acteurs ne semble avoir critiqué le fait d'avoir saisi cette opportu-
nité pour engager un débat plus large .
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Le Premier Ministre annonce le projet : "Le Gouvernement se propose d'élaborer sur
la base des engagements pris par le Président de la République une nouvelle politique des
transports, qu'il incombera au Ministre d'État, Ministre des Transports de mettre en
oeuvre en liaison avec les autres ministères intéressés" 25 et fixe les grandes lignes de
la mission confiée à Jean Kahn.

Celle-ci comporte six objectifs : " favoriser le développement économique du pays,
améliorer la qualité des services rendus aux usagers et les conditions de travail des per-
sonnels, contribuer à un aménagement équilibré du territoire, ( . . .) viser à économiser les
produits pétroliers et à réduire la vulnérabilité du secteur, ( . . .), fixer les conditions dans
lesquelles peut s'exercer la compétition entre les différents moyens de transport, en visant
à certaine rationalité économique et sociale, (enfin) tenir compte des conditions de fait et
de droit de l'environnement international ."

Les grands thèmes à traiter par la Commission sont au nombre de quatre : "la
définition du service public et de son champ d'application, les conditions d'utilisation du
domaine public, la fiscalité et les conditions d'utilisation des infrastructures, l'organisa-
tion des marchés et la formation des prix ."

La commission est appelée à "éclairer les choix des pouvoirs publics (en procédant)
aux investigations nécessaires (et en entendant) les représentants des administrations, des
entreprises nationales, des groupements professionnels, des organisations d'usagers et
des syndicats . "

Pour les transports de voyageurs, le Premier Ministre met l'accent sur "l'équilibre
à rechercher entre les transports individuels et les transports collectifs " . Pour les mar-
chandises, il met en exergue le " problème mal résolu de la concurrence rail-route " . La
mission confiée à J . Kahn et à la commission que ce dernier va présider consiste
à "mettre sur pied une formulation claire des objectifs qui doivent être assignés à la poli-
tique des transports, cette formulation étant conçue de manière à pouvoir lui donner un
contenu opérationnel concret ; par ailleurs (la commission) devra faire des propositions
pour que la mise en oeuvre des politiques proposées puisse faire l'objet d'une confronta-
tion avec les objectifs poursuivis au moyen d'indicateurs appropriés ."

La communication du Ministre des Transports au Conseil des Ministres

Le 9 septembre 1981, Charles Fiterman présente le projet d'une nouvelle poli-
tique des transports 26 : " Sur proposition du Ministre d'État, Ministre des Transports,
le Conseil des Ministres a défini les orientations de la nouvelle politique des transports

25 Lettre de mission à J . Kahn. 20 août 1981.
26 Communication de C . Fiterman au Conseil des Ministres et communiqués de presse . 9 septembre

1981 .
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intérieurs ." Cette politique est inscrite dans les orientations générales du
Président de la République : relance de l'économie, lutte contre le chômage,
création d'emplois et progrès social. Au lendemain d'une alternance vécue
comme un avènement, C . Fiterman veut asseoir sa légitimité de Ministre d'État
sur une action ambitieuse, conforme aux objectifs généraux du nouveau gou-
vernement.

Le "jugement sévère sur la politique passée " constitue la première des justifications
des orientations du projet de loi exposées au Conseil des Ministres . La situation
des transports due à la politique précédente rend nécessaire l'élaboration d'une
loi d'orientation des transports intérieurs :

"Sous couvert de choisir l'économie libérale' contre le `centralisme autoritaire', cette
politique a eu en fait pour objectif essentiel de servir des intérêts particuliers au détriment
des missions de service public, en premier lieu en s'attachant à limiter au bénéfice de

ceux-ci le coût relatif du transport dans les coûts de production ."

La politique des transports que le Ministre entend mettre en oeuvre se veut
nouvelle, c'est-à-dire en rupture avec la politique passée . Ce sont donc d'abord
ses erreurs et ses conséquences néfastes qui fondent la nouvelle loi :

"Les conséquences (de la gestion passée) sont nombreuses et graves,( . . .) mauvaise utili-

sation des crédits publics . Les priorités n'étaient pas celles dont le pays avait besoin ; il

en résulte un déséquilibre entre les modes de transport, des surinvestissements et des
gaspillages ( . . .) . Les transports collectifs ont été sacrifiés aussi bien en milieu urbain que
dans la plupart de nos campagnes . Nos prédécesseurs ont creusé eux-mêmes le déficit
énergétique qui servait d'alibi à leur politique d'austérité . Alors qu'ils se targuaient de
rigueur budgétaire, ils menaient vis-à-vis des entreprises publiques une politique finan-
cière les conduisant à une crise grandissante ."

Dans sa déclaration, C . Fiterman se défend de vouloir un projet qui serait doctri-

naire . D'où la formule : "Ni centralisme autoritaire, ni libéralisme destructeur ; la nou-

velle politique aura pour but de répondre aux besoins de transport de la Nation au coût le
plus juste, en recourant aux modes les mieux adaptés à la diversité des services attendus . "

Il indique que "l'initiative privée doit conserver son rôle ."

Cependant plusieurs points forts de la déclaration marquent une volonté

déterminée d 'intervention ; "La nouvelle politique des transports s'intégrera dans le
plan ( . . .) Elle devra restaurer et rénover la notion de service public ( . . .) Le secteur public
sera le point d'appui de la nouvelle politique ( . . .) En ce qui concerne le transport des

marchandises ( . . .) créer les conditions d'un recours plus large aux transports ferroviaires
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( . . .) (Pour) le transport des voyageurs, ( . . .) favoriser l'utilisation des transports col-
lectifs . "

Ces orientations sont interprétées comme le signe d'une volonté intervention-
niste et non pas seulement régulatrice . Dans le contexte de l'automne 1981, elles
donnent une connotation étatiste au projet, dont les auteurs auront ensuite
quelques difficultés à départir.

La déclaration du Premier Ministre lors de l'installation de la commission
présidée par Jean Kahn

Le 21 septembre 1981, le Premier Ministre manifeste son ferme soutien à l'initia-
tive de C. Fiterman de réunir une commission et délimite le champ de réflexions
qu'il en attend ; il précise que le caractère intérieur des transports exclut les
transports soumis aux réglementations internationales, comme les transports
maritimes et aériens sur longue distance, mais n'exclut pas les problèmes du
transport de marchandises à l'intérieur de la CEE : "L'espace économique et social
européen est d'ores et déjà une réalité dont l'importance continuera de s'affirmer au fil du
temps : elle devra être présente dans vos réflexions" 27 .

Il distingue le problème des transports de marchandises de celui des transports
de personnes . Pour les marchandises la question est "principalement d'ordre éco-
nomique ( . . .) Il s'agit en définitive que les prix du transport reflètent son coût économi-
que et social réel", étant entendu que ce coût doit intégrer le respect d'une régle-
mentation et "aller de pair avec le progrès social".

Pour les voyageurs, la question ne paraît pas pouvoir être isolée "des préoccupa-
tions d'ordre social et politique" . L'accent est mis sur les besoins des personnes :
" Les aspirations à la mobilité, notamment celle des classes les plus modestes, sont pro-
bablement parmi les plus puissantes et nous devons y trouver des réponses à la fois effi-
caces et généreuses . "

Quant aux rapports entre la liberté d'entreprendre ou d'utiliser et les divers
moyens de transport et le service public, le Premier Ministre précise qu '"il ne faut
pas restreindre le débat ( . . .) à un choix simpliste et manichéen entre l'économie de mar-
ché et la centralisation autoritaire ." Il reprend la déclaration de C . Fiterman au
Conseil des Ministres, en faisant référence au "principe du libre choix du mode de

transport par l'usager, tant pour les voyageurs que pour les marchandises ." P. Mauroy
situe l'enjeu que constitue la liberté de choix de l'usager en des termes modérés
et plutôt consensuels . "Il convient donc de veiller à ce que l'évolution des statuts

27 Déclaration du Premier Ministre devant la Commission Kahn . 21 septembre 1981 .
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sociaux et des conditions de travail, le respect des réglementations, l'organisation des
transports et les mécanismes de formation des prix permettent d'éliminer progressivement

les désordres actuels et conduisent ainsi à une situation plus saine au plan économique
comme au plan social ."

1.2.1.2. La commission de réflexion sur les transports intérieurs (commission
Kahn)

Composition de la commission

La commission est composée de quatorze membres ; elle est présidée par Jean
Kahn, Conseiller d'État, conseiller personnel de François Mitterrand ; le vice-
président est Raoul Rudeau, Ingénieur général des Ponts et Chaussées.

Sa composition a été arrêtée par le Ministre des Transports et son Cabinet et
l'entourage du Premier Ministre . On y trouve certes une majorité d'ingénieurs
(Mines, Ponts et Chaussées, Aviation, Génie Civil) et des hauts fonctionnaires
(administrateurs civils au Ministère de l'Économie et à l'INSEE), mais aussi des

universitaires (enseignants en province), un élu (René Schwint, sénateur-maire
de Besançon), un philosophe (Henri Lefebvre) et une femme (Danielle Bleitrach,

maître-assistant à l'Université d'Aix-Marseille II) . On note la présence de René
Vacquier, Conseiller maître à la Cour des Comptes mais également président du
Conseil Supérieur des Transports, qui sera chargé à ce titre d'organiser les audi-

tions.

Cette composition témoigne de la volonté de favoriser une réflexion large, même

si dans le contexte politique s'expriment quelques réticences à s'associer au
projet d'un ministre communiste 28 . On note l'absence de défenseurs de l'envi-

ronnement, en dépit du souhait formulé par C . Fiterman le 9 septembre 1981 en

Conseil des Ministres : "Cette nouvelle politique ( . . .) contribuera à l'amélioration de la

qualité de la vie ."

La Commission a travaillé à partir de rapports internes préparés par certains de
ses membres, et par auditions de différents organismes intéressés par l'activité

des transports . Au total 158 personnes représentant cinquante institutions ont

été entendues.

28 Entretien avec Guy Braibant, 15 juin 1995 .
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L'avant-projet de loi (février 1982)

Alors qu'elle était chargée de formuler les objectifs de la politique des transports,
la commission livre en février un avant-projet de loi et une note introduisant ses
principales dispositions.

L'avant-projet de loi comprend quatre titres (et 70 articles) 29 :

– Les dispositions générales
– Le service public des transports de personnes
– Le transport public de marchandises
– Dispositions diverses

Le canevas tracé est complet puisqu'il traite de tous les aspects qui seront inclus
effectivement dans la loi, à la nuance près que les dispositions ne sont pas enco-
re groupées par thèmes transversaux, tels qu'ils apparaissent dans le texte final.

Les articles composant les "dispositions générales" de l'avant-projet portent sur
trois thèmes principaux : les principes de l'organisation des transports, la partici-
pation des intéressés à l'organisation des transports et les choix d'infrastructures
de transport.

Parmi les principes de l'organisation des transports figurent, parfois en termes
identiques, une grande partie des principes qui apparaîtront dans la LOTI : la
satisfaction des besoins des usagers au moindre coût pour la collectivité, la mise
en place des moyens de nature à rendre effectif le droit qu'a toute personne de
se déplacer librement, la faculté de confier le transport à l'entreprise de son
choix, une prise en compte des coûts réels et sociaux, la juste rémunération des
transporteurs, la définition d'un service public de transports . Une absence est
notable : celle du droit au transport, bien que celui-ci ait été évoqué lors des
débats de la Commission 30 . La suite du chapitre règle avec détail les relations
entre l'État, les collectivités territoriales et les entreprises publiques ou privées
chargées de l'exécution du service public . Il est prévu un régime de conventions
pour les entreprises qui seront chargées de l'exécution du service public, et une
procédure de déclaration accompagnée de conditions très précises de délivran-
ce de licences et d'autorisation pour les autres entreprises de transport public.

Le premier titre de l'avant-projet prévoit également de façon très précise les
modalités de participation des usagers dans les différentes instances de décision

29 Avant-projet de la Commission Kahn, février 1982.
30 Cf . infra, 2 .2 .5 .1 .
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compétentes pour l'organisation des transports . Enfin le chapitre 3 encadre for-

tement le choix et la création des infrastructures de transport dans des schémas
nationaux, régionaux, départementaux, communaux et intercommunaux prenant
en compte les besoins des usagers et notamment les flux de transports existants
et prévisibles. L'avant-projet, notamment avec la création d'établissements
régionaux de gestion et d'organisation des transports, accorde à la région une
importance particulière dans l'organisation des transports.

Le titre II portant sur le service public des transports de personnes pose le prin-

cipe selon lequel tout mode de transport, quelle que soit la qualité de son exploi-
tant, a le caractère de service public industriel et commercial . Plusieurs articles

sont consacrés au régime des conventions passées pour l'exécution du service
par l'exploitant . Certaines activités de transports de personnes sont déclarées
d'intérêt national . Il est prévu que soient établis des plans des déplacements
urbains.

Dans le titre III consacré au transport public des marchandises sont précisés les
régimes des transports publics et des transports pour compte propre, et détermi-
nées les modalités d'intervention de l'État dans l'organisation du transport public

des marchandises par rail, route, air et eau . Une conférence national du fret est
créée. Surtout, le chapitre III prévoit la naissance d'établissements régionaux de
gestion et d'organisation des transports (ERGOT) chargés d'organiser, dans
chaque région, les transports des marchandises . Leurs principales missions sont
de délivrer aux entreprises de transport routier les documents nécessaires à
l'exercice et au contrôle de leur activité, et de participer à l'étude, à la réalisation
et à la gestion de tous équipements de nature à améliorer le transport des mar-

chandises . Les ERGOT peuvent en outre passer des contrats d'association à

l'exécution du service public de marchandise avec les entreprises de transports
routier public.

Dans la Note sur l'avant-projet rédigée par Jean Kahn 31 , plusieurs aspects du

projet sont mis en exergue :

– l'intermodalité, qui suppose une organisation, et non une simple coordination

des transports,

– la nécessité d'un plan, inscrit dans des schémas d'infrastructures et detransports,

– la démocratisation de la prise des décisions,

31 Note sur l'Avant-projet de la Commission Kahn, février 1982, pp . 2-5 .
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— le retrait des compétences jusque là dévolues au Comité National Routier,
auquel a été "abandonnée" l'organisation du marché des transports de marchan
dises 32 .

Le rapport de la commission

En avril 1982 la commission rend un rapport 33 qui reprend, sous une présenta-
tion un peu différente et systématisée, le contenu des deux documents précé-
dents. Un rapport définitif est annoncé pour l'été.

Le 12 mai 1982, la Commission reçoit G . Braibant, C. Martinand et P . Perrod
(directeur des Transports Terrestres) pour une confrontation de son rapport
d'avril avec le projet élaboré parallèlement par le Cabinet 34 . Le projet du
Cabinet, dont les grandes lignes viennent d'être soumises au CST, reprend bon
nombre d'orientations proposées par la Commission, mais de nettes divergences
apparaissent sur les dispositifs . G. Braibant, notamment, exprime son désaccord

sur deux points : les contraintes qui résulteront de l'obligation systématique
d'une procédure de schémas ; la création d'institutions nouvelles, en particulier

les ERGOT, et le pouvoir de répartition du fret.

Après cette réunion, la Commission se réunit encore quatre fois jusqu'au 22 juin.
Mais des informations sur ses travaux paraissent dans la presse spécialisée, un
soupçon de dirigisme et de volonté de "nationaliser le fret" entoure ses projets.
La préparation de la loi au sein du Cabinet et la concertation au CST s'écartent
de plus en plus des travaux de la Commission . Le rapport définitif ne sera fina-
lement pas livré.

1 .2.13, La préparation du projet au sein du Cabinet du Ministre des

Transports,

La chronologie des archives montre que le Cabinet a travaillé sur le projet sans
attendre que la Commission Kahn rende ses travaux . Cependant une comparai-
son attentive de l'avant-projet de loi préparé par la Commission Kahn (février
1982) et des premières versions détaillées du projet élaboré au sein du Cabinet
(datées de mai 1982) fait apparaître des convergences sur de nombreux point

précis . Ce n 'est donc pas de façon purement formelle que C . Fiterman peut

déclarer devant le CST : "(Ce projet) tient compte des premiers résultats de l'important
travail mené sous la présidence de Monsieur Jean Kahn, par la Commission de réfle-

32

	

Id ., p . 11.
33 Rapport de la Commission Kahn. avril 1982.
34 Compte rendu de la réunion de la Commission Kahn, 12 mai 1982 .
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xion" 35 . On aura l'occasion dans les deuxième et troisième parties de cette étude
d'approfondir les divergences entre les deux projets.

Le travail effectué au sein du Cabinet apparaît à travers des échanges entre les
membres du Cabinet, dont la teneur a pu être évoquée lors d'entretiens réalisés
en 1995 (cf. supra, l .l .2 . Sources), ainsi que grâce à quelques documents de
synthèse.

Les courriers relatifs au projet de loi ont trois destinataires : ce sont les princi-
paux acteurs du projet au sein du Cabinet :

– le Ministre Charles Fiterman,

– Claude Martinand, directeur-adjoint puis directeur du Cabinet, polytechni-
cien, ingénieur des Ponts et Chaussées,

– Guy Braibant, Conseiller d'État, chargé de mission auprès du Ministre,

Outre ces courriers, les données archivées sont des notes échangées avec les
directeurs du Ministère des Transports ou les représentants de professionnels
des transports, ainsi que d'autres notes classées par mode de transports.

Sur l'organisation du travail stricto sensu, le programme établit une séparation
entre des dispositions générales et les dispositions particulières . Cette séparation
constitue la trame de la loi . Les notes classées par secteur montrent que la répar-
tition du travail entre les membres du Cabinet suit les grands axes de la LOTI.

Deux documents de synthèse particulièrement intéressants sont à signaler :

– une note intitulée "Diagnostic et propositions sur les transports" 36 ; ce docu-

ment, ni daté ni signé, est probablement le seul réalisé pendant cette période (fin

1981 ou début 1982) ;

– un document daté du 16 mars 1982, signé de Dominique Sarda (Direction

générale des Transports intérieurs), qui traite des grandes phases de l'évolution
du droit des transports intérieurs et de l'organisation des instances administra-

tives 37 ; ce document, bien que postérieur à l'avant-projet de la commission
Kahn, n'apparaît pas lié à ses travaux.

35 Communication de C . Fiterman devant le CST, 23 avril 1982, p . 1.
36 Projet de note de synthèse sur les transports en deux parties : Diagnostic /propositions, non daté.
37 Les grandes phases de l'évolution du droit des transports intérieurs, la route, le fer, l'eau, l'air,

16 mars 1982 .
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1.2.1.4.Négociations sur les principes et le contenu de la loi

Alors que la rédaction du projet de loi avance au sein du Cabinet, notamment à
travers des consultations bilatérales d'organisations professionnelles et syndi-
cales, une consultation officielle est organisée . En mai 1982, à la demande du

Cabinet du Ministre, une commission ad hoc est constituée à cette fin au sein du
Conseil Supérieur des Transports (CST).

L'avis du Conseil Supérieur des Transports (CST)

Cet organisme, rattaché au Ministère des Transports, rassemble l'ensemble des
partenaires concernés par la politique du secteur . Le CST a été créé par la loi du
3 septembre 1947, complétée par un décret du 30 mai 1952 . "Il est habilité à don-

ner son avis sur toutes les questions de transport qui lui sont soumises par le Ministre des
Travaux publics et des Transports ." Il peut ainsi être consulté sur les questions rela-
tives à l'organisation et au fonctionnement du système de transport et des divers
modes qui le composent, ou encore sur les schémas nationaux de développe-

ment des transports et des infrastructures . Le CST est en 1982 présidé par René
Vacquier, Conseiller-maître à la Cour de Comptes.

La commission constituée au sein du CST pour recueillir les observations sur le
projet de LOTI comprend 50 personnes, plus le Président, René Vacquier et le
secrétaire général du CST, André Doguet, rapporteur de ces travaux . La com-

mission est composée :

– de sept représentants de l'administration (Conseil d'État, Cour des Comptes,

Ministère des Transports, etc .) ;

– de huit personnalités qualifiées pour leur activité dans l'industrie des

transports (SNCF, transports routiers, etc .) ;

– des représentants de quatre confédérations syndicales de salariés (CFDT,

CGC, CGT et FO) ;
– du président de la Chambre de Commerce et d'Industrie et de celui de la

chambre de l'Agriculture ;
– du Président de Conseil Général du Loiret ;

– d'une personnalité compétente en matière de transports privés ;

– de huit personnalités ayant des compétences économiques.

La commission est installée par C . Fiterman le 23 avril 1982 . Après avoir posé le

principe du droit au transport comme objectif général de la loi, le Ministre indi-
que grandes orientations de la nouvelle politique des transports :

– la recherche de l'efficacité économique,
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– la contribution des transports au progrès social et humain,
– le développement des régions.

Le document préparatoire remis à la commission 38 introduit le débat en justifiant
la nécessité de la loi par l'archaïsme du cadre juridique existant et par un bilan

critique de la situation du secteur des transports . Il présente ensuite les princi-

pales dispositions du projet, organisées en deux parties principales : orientations

générales et dispositions particulières . Dans la première partie sont traités suc-

cessivement :
– les principes ;
– le transport des personnes ;
– le transport des marchandises ;
– les conditions sociales ;
– infrastructures, équipements, technologies ;
– institutions et procédures.

Pendant deux mois, les discussions au sein du CST sont organisées en trois

groupes spécialisés (marchandises, voyageurs, structures et procédures) . Treize

réunions sont tenues "au cours desquelles toutes les opinions ont pu s'exprimer" 39 .

Le rapport, adopté en Assemblée du Conseil le 23 juin 1982, présente de façon

synthétique les opinions des participants et formule des propositions, en repre-
nant les items ci-dessus à l'exception des "infrastructures, équipements et tech-

nologies".

Il est accompagné de 16 annexes dans lesquelles les organisations consultées
expriment leurs observations spécifiques.

Les négociations avec les professionnels des transports et les organisations

représentatives

En parallèle, le Cabinet conduit des rencontres bilatérales avec de nombreux
représentants d'organisations professionnelles et syndicales . On trouve trace de

ces rencontres dans des notes établies de mai à juillet 1982.

Les notes proviennent des organisations suivantes :

– Assemblée Permanente des Chambres de Commerce et d'Industrie (APCCI),

– Chambre de Commerce et d'Industrie de Marseille,

– Chambre Syndicale Nationale des Loueurs de Véhicules Industriels,

– Comité National Routier,

38 Document préparatoire remis au CST, 23 avril 1982.
39 Rapport du CST, 23 juin 1982 .
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— Conférence Nationale des Usagers des Transports (CNUT),
— Conseil National des Commissionnaires de Transport (CNCT),
— Conseil National du Patronat Français (Commission des Transports),
— Fédération Française des Taxis de Province,
— Fédération Générale des Retraités des Chemins de Fer de France et d 'Outre-mer,
— Fédération Nationale des Cheminots CGT,
— Fédération Nationale des Moyens de Transports CGT,
— Fédération Nationale des Transports Routiers (FNTR),
— Fédération Syndicaliste Force Ouvrière des Cheminots,
— Syndicat des Transporteurs Publics Routiers des Pyrénées-Orientales,
—Union Interfédérale des Transports CGT,
— Union Nationale des Organisations Syndicales de Transporteurs Routiers
Automobiles (UNOSTRA),
— Union des Offices des Transports et des PTT,

— Union des Transports Publics (UTP).

Lorsque les organisations sont membres du CST, les avis exprimés sont très voi-
sins, voire identiques.

Deux notes internes, datées du 12 et du 18 mai 1982, révèlent les moyens par
lesquels le Cabinet entend répondre aux critiques adressées au projet, tant sur la
forme de l'élaboration (par exemple, insuffisance des concertations) que sur le
contenu (accusation de centralisme autoritaire, critique de la notion de service

public, etc .). La note du 18 mai témoigne d'une irritation face aux attaques : les
adversaires du projet critiquent essentiellement sa précipitation ; ils sont de plus

en plus divisés . "Ils battent le rappel pour un refus global et solidaire de toute la profes-

sion." Elle préconise de poursuivre l'explication de l'ensemble des propositions
et de la démarche suivie par le Gouvernement en insistant sur le fait que "jamais
un tel débat n'a eu lieu auparavant, et dans un tel climat de concertation " .

Le 5 juin 1982, C . Fiterman fait une déclaration devant les participants au
Congrès de l'UNOSTRA (organisation professionnelle des PME du transport
routier), qui lui fournit une occasion d'affirmer publiquement qu'il n'est pas
question de s'attaquer à la liberté d'entreprise : "Cela veut-il dire que les transpor-
teurs routiers privés se verront contester la liberté d'agir et de gérer leur entreprise comme

ils l'entendent ( . . .) ? Cela veut-il dire que cette réglementation sera alourdie ? Cela veut-
il dire que le liberté de choix de l'usager sera mise en cause ? Cela veut-il dire que la
SNCF sera appelée à se développer inconsidérément dans le domaine routier ( . . .) ? À
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toutes ces questions, je réponds encore une fois, non, clairement et définitivement
non !" 40

1.2.1.5. La concertation interministérielle

La période de concertation interministérielle s'étend du 18 mai au 16 juillet 1982.
Avant la demande d'avis du Conseil d'État, dix réunions interministérielles ont
lieu à Matignon les 18, 25 et 27 mai, 2, 3, 8, 11, 21, 24 et 29 juin.

Lors de la première réunion, le représentant du Ministère des Transports appelle
les différents ministères à se prononcer sur les principaux axes de la loi, soit :

"— ( . . .) l'efficacité économique dans la gestion du système de transport ( . . .) ;
— (le) progrès social à accomplir, surtout en ce qui concerne les transports routiers et
fluviaux, et les usagers des transports collectifs ;
— le développement régional.

Trois principes guident le projet de loi :
— droit au transport

- service public des transports,
—juste rémunération du transporteur ."

La présentation générale de la loi est suivie d'un débat article par article . Les
observations et réserves des ministères, et en particulier de ceux chargés de
l'Économie, des Finances et du Budget, portent principalement sur les notions
de droit au transport et de service public, sur les conséquences de la notion de

service public pour l'organisation des différents secteurs de transports, sur le
système tarifaire, sur la rémunération des transporteurs et sur le financement des
infrastructures . Ce sont surtout les modalités concrètes d'intervention de l'État
dans la politique des transports, et les conséquences qu'emporterait la proclama-

tion de notions générales, qui ont suscité les réactions des ministères . Un débat
spécifique a également eu lieu sur le statut de la SNCF.

1.2.1.6.Laphase parlementaire

L'ouverture des débats à l'Assemblée Nationale est précédée de la rédaction
d'un rapport, préparé au sein de la Commission de la production et des échanges
et rédigé par Alain Chénard 41 .

40 Déclaration de C . Fiterman au Congrès de 1'UNOSTRA, 5 juin 1982, citée dans le Rapport du
CST, p . 10.

41 Assemblée Nationale, Première session ordinaire de 1982-1983, Annexe au procès-verbal de la
séance du 7 octobre 1982, Rapport fait au nom de la Commission de la production et des échanges
sur le projet de loi d'orientation des transports intérieurs (n° 1077), par M. Main Chénard, Député
("Rapport Chénard") .
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La discussion en première lecture à l'Assemblée Nationale commence le
12 octobre 1982, après déclaration d'urgence . Elle s'achève le 15 octobre.

Le Sénat examine la loi les 13 et 14 décembre, modifiant les principes les plus
caractéristiques du projet : le droit au transport, la définition de l'ensemble des
transports comme service public, la qualification des transports comme système,
la considération des coûts sociaux et monétaires.

La deuxième lecture de l'Assemblée Nationale (16 décembre 1982) est précédée
de la constitution d'un commission mixte paritaire . Elle rétablit les dispositions

amendées par le Sénat.

Le lendemain, celui-ci discute à son tour la loi en deuxième lecture et modifie
une nouvelle fois les dispositions les plus caractéristiques.

Finalement, la loi est votée en dernière lecture par l'Assemblée Nationale en

application de l'art . 45 alinéa 4 de la Constitution, le 18 décembre.

Les députés RPR-UDF défèrent la loi au Conseil Constitutionnel le 18 décembre

1982. Ils demandent notamment que soient examinées les dispositions de l'arti-
cle 30 de la loi remettant en cause la patrimonialité des licences . Le Conseil a

estimé pour sa part que le loi ne portait pas atteinte à la Constitution (décision
n° 82-150 DC du 30 décembre 1982).

La loi est promulguée le 30 décembre 1982.

1 .2.2. Les protagonistes

Dans la gestation de la LOTI, avant le dépôt du projet sur le bureau de l'Assem-
blée Nationale, trois séries de protagonistes interviennent.

La première regroupe le Ministre, son entourage et ceux auxquels une mission
peut être confiée par le Gouvernement ou le Ministre . On peut appeler ce pre-

mier groupe les acteurs politiques, même s'il faut se garder de leur prêter hâtive-
ment une détermination liée à leur appartenance politique.

Le deuxième groupe est constitué des membres des administrations ou des insti-

tutions publiques . On peut les classer par spécialisation disciplinaire : juristes,

financiers, techniciens des transports, etc . Supposés incarner l'intérêt général, ils

forment les protagonistes administratifs.

Enfin, un troisième groupe, susceptible d'être qualifié de socioprofessionnel, est
constitué des différents représentants ou représentations des intérêts affectés
par les activités de transport, qu'il s'agisse des professionnels des transports de
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marchandises ou de personnes, non salariés ou salariés, ou des usagers, la pré-
sence des représentants des usagers des transports de marchandises étant d'ail-

leurs sans commune mesure avec celle des usagers des transports de personnes.

1.2.2.1. Lesprotagonistes politiques

Le contexte sans lequel s'inscrit la préparation de la LOTI explique, sans nul
doute, l'activité que déploient le Ministre et quelques-uns de ses proches
conseillers.

Quatorze ans après, C . Fiterman indique avoir accédé à sa fonction de Ministre
sans projet, n'avoir pas trouvé dans les programmes et documents des partis
politiques représentés dans le Gouvernement de l'époque d'orientations sub-

stantielles utiles à son action, et avoir arrêté les lignes d'action dont la LOTI allait
être, plus ou moins fidèlement, l'expression après des réflexions intensives avec
ses proches conseillers (entre juin et août 1981).

Il dit avoir choisi un axe de politique à moyen terme, un "plan de société" et
n'avoir guère obéi aux préoccupations exprimées par F . Mitterrand lors de la
campagne présidentielle ni à celles des plates-formes et programmes des partis.
Dans les étapes de la préparation de la LOTI, c'est d'abord et avant tout la dis-

tance prise avec la conception de la Commission présidée par Jean Kahn que
rétrospectivement il souligne . Il rappelle aussi l'importance qu'il a attribuée aux
réactions des professionnels, notamment R . Vacquier, le Président du CST, et des
syndicalistes, notamment G . Bessay, dans lequel nombre de protagonistes voient
l'un des inspirateurs du projet de loi.

C. Fiterman est entouré de collaborateurs dont l'engagement, encore actif ou
non, auprès du Parti communiste, est connu.

Guy Braibant, Conseiller d'État, prend part à tout le processus qui conduit au
projet. Chargé de mission auprès du Ministre, il joue un rôle essentiel dans la
réflexion préalable de l'été 1982 avec, dit-il, G . Bessay. Lorsqu'il apparaîtra que
les travaux de la Commission présidée par Jean Kahn ne permettent pas de des-
siner l'architecture du projet, G . Braibant est investi d'une fonction d"'ingénieur
en chef du projet " 42 . Il compose en avril 1982 "une équipe informelle de douze per-
sonnes . . . avec des membres du Cabinet et des spécialistes des différents modes de
transports ainsi que des gens des services ; seulement 50 % de gens du Cabinet, ( . . .) le
tout sans [se] soucier de la hiérarchie" 43 . Il veillera plus tard à l'écriture même du

42 Entretien avec G . Braibant, 15 juin 1995
43 Id. Cf. aussi compte rendu d'une réunion du Cabinet : LOTI, Programme de tra vail, 22 avril 1982 .
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projet, mais auparavant avec R . Vacquier il organise des groupes de travail par
grands thèmes : transport de marchandises, transport de voyageurs, structures,
procédures. La place qu'il occupe se mesure encore aux autres responsabilités
qu'il assumera : coordination du travail entre les directions du Ministère, présen-
tation du projet devant le Conseil d'État dont il est lui-même issu, action en vue
de l'inscription du projet à l'ordre du jour de l'Assemblée 44 .

Claude Martinand, directeur-adjoint puis à partir d'août 1982 directeur du
Cabinet, suit quasi intégralement le processus de préparation, de la fin de la
réflexion initiale interne (il arrive au Cabinet en août 1981) jusqu'au dépôt du
projet sur le bureau de l'Assemblée Nationale . Polytechnicien, ingénieur des
Ponts et Chaussées, il a notamment la charge de la consultation du Conseil
Général des Ponts et Chaussées . Dans l'organigramme du groupe de travail
chargé de la préparation de la loi, il apparaît (avec G. Braibant) comme respon-
sable de la réflexion sur les principes, et s'occupe en outre des infrastructures,
des transports aériens et des transports urbains . Quatorze ans après, il mentionne
comme un choix important la distance prise par le Ministre et ses proches avec

les orientations de la Commission Kahn 45 .

La Commission de réflexion installée en septembre 1981 est présidée par Jean
Kahn, Conseiller d'État, dont les centres d'intérêt ne comportaient guère jus-

qu'alors les transports. Quand aujourd'hui il évoque le travail qui lui a été confié,
il signale l'effort accompli pour définir, de façon pragmatique, un cadre de pro-
cédures de décision apte à réhabiliter le transport public de marchandises.
L'option essentielle était d'organiser et de réguler une concurrence intermodale

en tirant parti du nouveau contexte de la décentralisation . Il note que le rapport

rendu a été perçu comme exprimant son point de vue plutôt que celui de la
Commission. Ce rapport n'a pas été publié, à la demande du Ministre.

Intermédiaire entre la politique et l'administration, P. Salini est en 1981-1982

chargé de mission au Ministère des Transports en même temps que responsable
du transport routier à la Commission des Transports du Parti Socialiste . Interrogé

aujourd'hui, il note que les dispositions proposées par la Commission Kahn ont
connoté la réforme comme dirigiste, ce qui a compliqué la tâche des réformateurs
qui voulaient introduire un minimum de planification dans le marché des trans-
ports . Selon lui, l'importance attachée aux principes dans la LOTI est imputable à

44 Le projet ne prenait pas place dans les cent dix propositions de F . Mitterrand.
45 Entretien du 3 mai 1995 .
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C . Fiterman et à son entourage, alors que le Cabinet de Matignon et lui-même
avaient une approche sensiblement plus pragmatique 46 .

1.2.2.2. Lesprotagonistes administratifs

Au sein du Ministère des Transports (et de l'Équipement), la Direction des trans-
ports terrestres (DTT) assure la tutelle de la SNCF, de la RATP et des voies navi-
gables . Son responsables de l'époque 47 exprime le scepticisme suscité dans les
services par les notions proposées la nouvelle loi : le droit au transport ne serait
rien sans la mise en oeuvre des moyens ; le principe de juste rémunération du
transporteur n'est jamais appliqué par crainte de réactions chez les transporteurs
routiers . La véritable réforme introduite par la LOTI est selon lui le statut de la
SNCF.

L'intervention du Conseil d'État a lieu, conformément aux procédures d'élabo-
ration normales, une fois un projet arrêté par le Conseil des Ministres . Dans le
souvenir de G. Braibant, le Conseil d'État a manifesté ses réserves sur trois

points importants : le service public, le droit au transport et la patrimonialité des
licences.

1 .2.2.3.Les protagonistes socioprofessionnels

Le Cabinet du Ministre a été très vite soucieux de discuter avec les représen-
tants des professions . Tout au long du processus, on retrouve notamment
R . Vacquier, Conseiller-maître à la Cour des Comptes, président du Conseil
Supérieur des Transports . Il participe à la Commission Kahn, mais il insiste a pos-

teriori sur l'importance de ce qu'il appelle les discussions bilatérales avec le
Cabinet du Ministre, et sur le formalisme de la concertation au sein du Conseil
qu'il présidait 48 .

Les structures syndicales des travailleurs salariés sont indifférentes à la distinc-
tion entre transports de marchandises et transports de personnes . La représen-
tation des travailleurs salariés est assurée par l'Union Interfédérale des
Transports (UIT-CGT), par trois Fédérations Force Ouvrière des Transports 49 ,
par la Fédération Générale des Transports de l'Équipement (FGTE-CFDT) et par
la Confédération Générale de l'Encadrement CGC.

46 Entretien du 30 juin 1995.
47 Entretien du 23 mai 1995 avec P . Perrod.
48 Entretien du 18 mai 1995.
49 Fédérations FO des Transports, des Cheminots, des Travaux publics et portuaires de la Marine et des

Transports .
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La représentation des professionnels comporte des organisations à vocation
transversale : le CNPF, les Chambres de Commerce et d'Industrie, l'Union des
Offices des Transports et des PTT à laquelle adhèrent des CCI et des Chambres
d'Agriculture, ainsi que la Fédération Nationale des Transports Routiers (FNTR)
qui comporte une branche "marchandises" et une branche "voyageurs".

À l'exception de l'Union des Transports Publics (UTP), qui rassemble les conces-

sionnaires de transports publics de voyageurs, les autres organisations profes-
sionnelles représentent des entreprises du secteur des marchandises . La profes-
sion dans son ensemble est représentée par le Comité National Routier, syndicat
professionnel auquel ont été déléguées des missions de service public, telles que
l'élaboration des statistiques de la branche et surtout la mise en place et le
contrôle de la Tarification Routière Obligatoire (TRO) . Les chargeurs sont repré-
sentés par la Conférence Nationale des Usagers des Transports (CNUT, à ne pas
confondre avec la FNAUT qui représente les usagers des transports collectifs de
personnes) . Les auxiliaires, qui sont des intermédiaires entre chargeurs et trans-
porteurs, sont représentés par le Conseil National des Commissionnaires de
Transport et par le Groupement National des Associations Professionnelles des
Commissionnaires de Transport Affréteurs Routiers . À côté de la FNTR déjà
mentionnée, les petits et moyens transporteurs routiers sont représentés par
l'Union Nationale des Organisations Syndicales de Transporteurs Routiers
Automobiles (UNOSTRA) . Il faut citer également ici la Chambre Syndicale
Nationale des Loueurs de Véhicules Industriels.

Le point de vue des usagers voyageurs est exprimé par la Fédération Nationale

des Associations d'Usagers des Transports (FNAUT) et par les collectivités loca-
les regroupées au sein du Groupement des Autorités Responsables de
Transports (GART) .
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DEUXIÈME PARTIE :

LA CONSTRUCTION DES PRINCIPES

2 .1 . LA JUSTIFICATION DE LA LOI

L'élaboration d'une loi d'orientation sur les transports intérieurs a amené le
Gouvernement et les promoteurs de la loi à justifier les raisons pour lesquelles ils
ont pris l'initiative de légiférer . On analysera d'abord trois grands types d'argu-
ments développés en faveur de la LOTI, avant de relever la faiblesse des réfé-
rences à l'Europe, et enfin de revenir sur les critiques formulées par les oppo-
sants au projet.

2.1 .1 . La rationalisation du corpus juridique

Le premier type d'argument est d'ordre juridique . Il s'agit à la fois de montrer les
lacunes juridiques dans certains domaines des transports, et l'enchevêtrement

des règlements dans d'autres domaines . Ce type de justification de la nécessité
de légiférer a surtout été mis en avant par la Commission de Réflexion sur les
Transports présidée par Jean Kahn ("Commission Kahn") . Le rapport rendu en
avril 1982 fait valoir que l'intervention du législateur est une nécessité, "qu'il
s'agisse de réformer les procédures de décision ou de décentraliser les responsabilités, de
réorganiser les transports publics, d'instaurer ou de restaurer le service public, ou de
définir les droits et les obligations des transporteurs et des usagers" . Pour la
Commission, seule une "législation renouvelée, à la fois plus ferme dans ses principes
et plus souple au niveau de leur mise en oeuvre " peut mettre "un frein à la prolifération

des règlements, qui rend pratiquement indéchiffrable le droit du transport public " . Pour
éviter une multiplication de textes réglementaires, il devient nécessaire de définir
des principes législatifs clairs, car "c'est la pauvreté des principes qui, dans le domaine
des institutions, porte en elle le luxe des règlements de détail" 50 .

En avril 1982, le document qui ouvre la concertation au Conseil Supérieur des
Transports reprend l'analyse et dénonce dans le secteur des transports "un enca-
drement juridique ( . . .) insuffisant, dispersé, archaïque, parfois contradictoire, lacunaire

50 Rapport de la Commission Kahn, p . 2 . L'état de la législation avait été exposé et discuté par la
Commission lors de la réunion du 9 octobre 1981, cf . Compte rendu de la réunion de la
Commission Kahn, 9 octobre 1981 .
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dans certains domaines, pléthorique dans d'autres ; (dont) nombre de ( . . .) dispositions
sont inappliquées ou contournées ( . . .), inadaptées à la réalité actuelle" 51 .

L'état du droit des transports se trouve également invoqué dans le rapport fait
au nom de la Commission de la production et des échanges de l'Assemblée
Nationale sur le projet de loi d'orientation des transports intérieurs 52 . Le rapport
souligne la nécessité de remettre en ordre l'ensemble des textes relatifs aux
transports intérieurs . "De l'étude de la réglementation actuelle du transport naît une évi-
dence : elle est à la fois pléthorique, disparate, lourde et souvent archaïque . Le texte de
base, le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 a été souvent modifié, d'autres textes
s'y sont ajoutés au point qu'il n'est certainement pas facile pour les transporteurs de
connaître les règles applicables, donc de s'y soumettre. De surcroît, cette réglementation
s'est révélée souvent inefficace car inappliquée ou contournée . Il est souhaitable et urgent
( . . .) que le présent projet de loi constitue le point de départ d'une codification particuliè-
rement nécessaire dans ce secteur aussi complexe et mal connu" 53 .

Mais ces arguments juridiques ne suffisent pas à justifier une loi qui n'est pas
seulement une remise en ordre juridique . La volonté politique de C. Fiterman,
qui marque l'entreprise de toute sa détermination, conduit à justifier la légitimité
de la réforme . Les arguments mis en avant peuvent être regroupés selon deux
lignes de force : la première est la promotion de valeurs collectives, la seconde la
recherche de l'efficacité.

2 .1.2 . La promotion de valeurs collectives

Les promoteurs de la loi mettent en avant l'affirmation des valeurs du collectif,
par opposition à la protection des intérêts particuliers qui caractérisait les poli-
tiques précédentes.

Dès le 9 septembre 1981, C . Fiterman affirme en Conseil des Ministres qu'il a
" toutes les raisons de porter un jugement sévère sur la politique passée. Sous couvert de
choisir `l'économie `libérale' contre le `centralisme autoritaire', cette politique a eu en fait
pour objectif essentiel de servir des intérêts particuliers au détriment des missions de ser-

vice public, en premier lieu en s'attachant à limiter au bénéfice de ceux-ci le coût relatif du
transport dans les coûts de production " 54 . Pour Jean Kahn également, "la situation
actuelle pouvait convenir aux gouvernements d'hier, qui se souciaient moins d'avoir une

51 Document préparatoire remis au CST, p . 2.
52 Rapport Chénard, op . cit.
53 Rapport Chénard, p . 6 : voir également l'intervention de présentation du projet de loi de

A. Chénard à l'Assemblée Nationale, lère séance du 12 octobre 1982, J.O., p . 5636.
54 Communication de C . Fiterman sur les orientations générales de la politique des transports inté-

rieurs, p . 1 .
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politique des transports que de répondre, au jour le jour, aux sollicitations des groupes de
pression " 55

Devant le CST, C . Fiterman invoque " les besoins fondamentaux des particuliers, des
entreprises, de la collectivité toute entière" 56, De même la FGTE-CFDT se déclare
favorable à l'initiative gouvernementale qui permettra "d'amorcer valablement la
nouvelle politique des transports indispensable à la collectivité tout entière " 57 .

Les valeurs collectives sont présentes dans toute une série de références. L'une
des plus fréquemment invoquées est le progrès social . Ainsi lors de la première
réunion de concertation interministérielle, le Ministère des Transports indique
comme un des deux axes essentiels de la loi "l'importance du progrès social à
accomplir, surtout en ce qui concerne les transports routiers et fluviaux " 58 . Cette appro-
che est aussi celle des syndicats : " L'amélioration sensible des déplacements dans le
cadre des transports publics constitue pour Force Ouvrière un élément de progrès social
profitable à la collectivité " 59 . Devant les Assemblées, le ministre souligne à plu-
sieurs reprises que le système des transports proposé vise "à servir le progrès

social" 60 . Il élargit même la référence à une vision globale du progrès des socié-

tés : "Depuis les temps les plus reculés" déclare-t-il devant l'Assemblée Nationale,

"les transports ont toujours constitué un signe et un facteur essentiel de l'évolution des
sociétés. Ils en ont marqué la plupart des grandes mutations en même temps que leurs
rapports avec l'ensemble des activités humaines, avec les modes de vie, avec la culture se
faisaient de plus en plus complexes et profonds" 61 .

C'est souvent aussi sous le thème du progrès social que sont mises en avant les
exigences d'amélioration des conditions de travail des salariés du secteur des
transports : "Les Fédérations des Transports Force Ouvrière exigent que ce progrès
(social) soit aussi celui des salariés du secteur des transports qui supportent depuis tou-
jours les effets néfastes de la concurrence sauvage" 62 .

La lutte contre les inégalités sociales est un des thèmes également mis en
avant. C . Fiterman déclare devant le CST que : "le système de transport n'a répondu
globalement aux principaux besoins économiques et sociaux qu'au prix ( . . .) d'injustices

sociales inacceptables" 63 , La Fédération Générale des Transports et de l'Équipe-

55 Note sur l'Avant-projet de la Commission Kahn, p . 2.
56 Communication de C . Fiterman devant le CST, p . 7.
57 Rapport du CST, 23 juin 1982, annexe n° 7, p . 1.
58 Compte rendu de la réunion interministérielle, 18 juin 1982, p . 2.
59 Rapport du CST, annexe n° 10, p . 3.
60 Voir par exemple Séance du 17 décembre 1982, J.O., Sénat, p . 7075.
61 lère séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J .O ., p . 5638.
62 Rapport du CST, annexe n° 10, p . 3.
63 Communication de C . Fiterman devant le CST, p . 4 .
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ment CFDT (FGTE-CFDT) rappelle qu'elle dénonce depuis longtemps "la politi-
que des gouvernements précédents ( . . .) (qui) a conduit à ( . . .) l'accroissement des dis-
parités sociales pour les travailleurs " 64 . Cette conception trouve le soutien de cer-
tains députés qui se déclarent persuadés que la mise en oeuvre de plans de
transport urbain "contribuera à corriger de graves injustices sociales" 65 .

Le collectif est également présent dans la mise en valeur des transports collec-

tifs, mentionnés par exemple par C. Fiterman devant le CST : "Les transports col-
lectifs ont été sacrifiés aussi bien en milieu urbain que dans la plupart de nos campa-
gnes" 66 ou par le représentant du Ministère des Transports en réunion intermi-
nistérielle : "l'importance du progrès social à accomplir, surtout en ce qui concerne ( . . .)
les usagers des transports collectifs" 67 . C 'est même explicitement une priorité pour
les associations d'usagers : "La FNAUT ne peut évidemment qu'approuver l'intention
exprimée de donner priorité au transport collectif" 68 et pour les organisations syndi-

cales : "Les Fédérations Force Ouvrière des Transports ont toujours milité en faveur de la
priorité à donner aux transports collectifs dans le cadre de l'aménagement urbain " 69 .

Enfin, c'est plutôt en référence à un choix collectif en faveur de la solidarité
qu'est invoqué l'objectif de lutte contre le chômage . Ainsi C . Fiterman men-
tionne parmi les impératifs de la nouvelle politique des transports : "participer à la
lutte contre le chômage, à la création d'emplois et au progrès social " 70 .

2 .1 .3. La recherche de l'efficacité et de la cohérence

L'autre grand registre d'argumentation met en valeur l'efficacité et la cohérence
visées par la nouvelle politique, contre les désordres induits par le libéralisme qui
a prévalu jusque là.

Dès le 9 septembre 1981, C . Fiterman dénonce en Conseil des Ministres "la mau-

vaise utilisation des crédits publics ( . . .), un déséquilibre entre les modes de transport, des
sut-investissements et des gaspillages, par exemple dans le domaine des autoroutes
concédées, – ou au contraire une grave dégradation de notre réseau routier et des voies
navigables ( . . .) (Ses) prédécesseurs ont creusé eux-mêmes le déficit énergétique qui ser-
vait d'alibi à leur politique d'austérité . Alors qu'ils se targuaient de rigueur budgétaire, ils

64 Rapport du CST, annexe n° 7, p . 1.
65 P. Chomat, Séance du 14 octobre 1982, Assemblée nationale, J .O., p . 5816 ; voir aussi l'allocu-

tion de J . Rimbault, Séance du 14 octobre 1982, Assemblée nationale, J .O., p . 5643.
66 Communication de C . Fiterman sur les orientations générales de la politique des transports inté

rieurs, p . 2.
67 Compte rendu de la réunion interministérielle, 18 juin 1982, p. 2.
68 Rapport du CST, annexe n° 8, p . 2.
69 Rapport du CST, annexe n° to, p. 3.
70 Communication de C . Fiterman sur les orientations générales de la polïtique des transports inté-

rieurs, p . 2 .
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menaient vis-à-vis des entreprises publiques une politique financière les conduisant à une

crise grandissante" 71 .

Cette vision de la politique antérieure est partagée par les syndicats . Ainsi pour

la FGTE-CFDT, "la politique des gouvernements précédents, basée sur l'intensification

de la concurrence à outrance entre modes de transport ( . . .) a conduit à d'énormes gaspil-

lages, facteurs entre autres d'inflation " 72 .

Les orientations libérales de la politique précédente sont, pour les promoteurs

du projet, particulièrement bien illustrées par le rapport rédigé en 1978 par la
Commission Guillaumat 73 . La première des orientations du rapport Guillaumat

est intitulée explicitement : "Concurrence et efficacité économique " . On y lit par

exemple : "L'examen auquel a procédé la Commission l'a convaincue qu'aucune des rai

sons habituellement avancées ne justifiait de recourir à une gestion administrative du sec-
teur, que la recherche d'une plus grande efficacité économique requerrait ( . . .) un fonc-

tionnement plus concurrentiel ( . . .) Tant le raisonnement théorique que l'observation des

faits montrent le rôle essentiel de la concurrence dans la recherche de l'efficacité écono-

mique. Dans le secteur des transports comme dans les autres activités, seul l'arbitrage du
marché est susceptible d'inciter tous les modes à des efforts de compétitivité – c'est-à-

dire de compression de coûts — et d'en faire bénéficier les usagers" 74 . Les conclusions

de ces prémisses ne sont pas moins nettes : "Aucune raison sérieuse de subvention-

ner les déplacements de voyageurs n'a pu être avancée . Le jeu des marchés est le meilleur

moyen d'offrir au voyageur le plus large choix possible de services, de qualités et de

prix. ( . . .) Cet attachement (à la mobilité individuelle) explique que l'État ait largement
concouru au développement de la circulation automobile particulière . Il ne faut pas s'at-

tendre à voir modifier, autrement qu'à la marge, un courant de civilisation aussi pro-

fond" 75 .

A contrario, l'argumentation de l'efficacité passe par une mise en valeur de la

place centrale du secteur des transports pour le développement économique

qui entraîne la nécessité d'une action publique globale . Comme le résume l'in-

tervention du Ministère des Transports lors de la première réunion interministé-

71

	

Id ., pp . 1-2.
72 Rapport du CST, annexe n° 7, p . 1.
73 Orientations pour les transports terrestres, Rapport de la Commission d'études présidée par Pierre

Guillaumat, La Documentation Française . 1978 . Cf . entretiens avec C. Fiterman. 21 juin 1985 . et

avec G . Braibant, 27 janvier 1997.
74 Id., pp. 30-31.
75 Id ., pp . 97-99 .
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rielle : " l'activité de transport étant une condition du développement d'autres secteurs de

la vie nationale, il importe qu'elle soit coordonnée " 76 .

Le thème de l'interdépendance du secteur des transports et d'autres domaines

d'activité est particulièrement développé . Pour C . Fiterman au Conseil des

Ministres du 9 septembre 1981, la nouvelle politique des transports doit contri-

buer "à l'amélioration de la qualité de la vie, à l'aménagement équilibré du territoire, aux

économies de produits pétroliers, au renforcement de la sécurité et à la préservation de

l'environnement" 77 . Dans la lettre de mission que le Premier Ministre adresse à

Jean Kahn, il indique que la nouvelle politique des transports devra "favoriser le

développement économique du pays, améliorer la qualité des services rendus aux usagers

et les conditions de travail des personnels, contribuer à un aménagement équilibré du

territoire et, sur le plan énergétique, ( . . .) viser à économiser les produits pétroliers et à

réduire la vulnérabilité du secteur" 78 . En installant la Commission, P. Mauroy

reprend ces thèmes et indique que "la politique des transports ne peut se concevoir

isolément d'autres politiques qu'il est indispensable d'y intégrer : l'aménagement har-

monieux du territoire, la préservation de l'environnement les aspects énergétiques, la

sécurité des personnes, enfin et surtout le progrès social et la bataille pour l'emploi" 79 .

A . Chénard souligne aussi en ouverture des débats à l'Assemblée Nationale que

le projet de loi démontre tout l'intérêt que le Gouvernement attache aux trans-

ports, domaine considéré comme "vital pour notre économie, déterminant pour l'amé-

nagement de notre territoire, fondamental pour notre sécurité " 80 . Les transports sont

présentés comme un "secteur à part entière et non comme une série d'activités dont les

problèmes ne seraient examinés que dans la mesure où ils seraient connexes à ceux

d 'autres secteurs" 81 .

Cette argumentation débouche in fine sur l'énumération d'objectifs auxquels

concourt le "système des transports", au premier alinéa de l'article 1 de la LOTI : "à

l'unité et à la solidarité nationale, à la défense du pays, au développement économique et

social, à l'aménagement équilibré du territoire et à l'expansion des échanges internatio-

naux et notamment européens " .

76 Compte rendu de la réunion interministérielle du 18 mai 1982, p . 3 . On peut rapprocher ce constat
de celui fait par le Rapport Chénard : "l'importance économique et sociale des transports n'est plus à
démontrer et cependant ce secteur a jusqu'ici été négligé", p. 6.

77 Communication au Conseil des Ministres du 9 septembre 1981, projet de communiqué. p. 1.

78 Lettre de mission à J . Kahn.
79 Déclaration du Premier Ministre devant la Commission Kahn, p. 3.
80 lère séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, JO., p. 5636 : voir également l'intervention

de C. Fiterman, p. 5638.
81 Rapport Chénard, p. 13 .
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L'importance centrale reconnue au secteur entraîne la nécessité d'une interven-

tion publique globale, efficace et rationalisatrice . Devant le Conseil des
Ministres, C. Fiterman précise : "Ce choix de rénover et développer le service public ne
s'oppose pas à la recherche d'une plus grande efficacité des interventions de l'État . Cela
implique aussi une meilleure gestion et un dynamisme accru des entreprises publiques de
transports" 82 . Dans la lettre de mission à J. Kahn, le Premier Ministre demande

que la nouvelle politique fixe "les conditions dans lesquelles peut s'exercer la com-
pétition entre les différents moyens de transport, en visant à certaine rationalité économi-
que et sociale" 83 . En installant la Commission, il insiste sur l'objectif de bonne
gestion : "Il s'agit, en bref, d'intégrer l'économique, le social et la politique en veillant à
l'efficacité d'emploi de ressources par nature limitées, notamment en matière finan-
cière" 84 . Un peu plus tard, C . Fiterman indique au CST que "la première de ces
grandes orientations est la recherche de l'efficacité économique ( . . .) Cette définition nou-

velle du coût global des transports . . . doit conduire à la recherche d'une efficacité éco-
nomique toujours meilleure et à une compétitivité accrue pour les entreprises dans une
économie réelle des moyens matériels, dans l'élimination des doubles emplois et des sur-
capacités, dans l'amélioration de la productivité par une plus grande qualité de service et
un travail plus qualifié" 85 .

De même en ouverture de la concertation interministérielle, le représentant du
Ministère des Transports indique comme premier axe de la loi "la poursuite de
l'efficacité économique dans la gestion du système de transport et dans sa mise à la dis-

position de l'économie nationale" 86 . Il conclut : "L'activité de ce secteur étant une
condition du développement d'autres secteurs de la vie nationale, il importe qu'elle soit

coordonnée et que les transports collectifs soient organisés" 87 .

Cette exigence de régulation visant à l'efficacité est particulièrement soutenue
par les organisations syndicales. Ainsi "pour Force Ouvrière (l'efficacité économique)
suppose ( . . .) une véritable planification des différentes infrastructures ( . . .), une organi-

sation rationnelle des transports basée sur une réelle complémentarité ( . . .), une recherche

de nouveaux critères de jugement de l'efficacité ( . . .), la définition objective du coût des

transports " 88 . Selon la CGT, "le transport routier peut accomplir des gains de producti-
vité très importants liés essentiellement à la diminution massive du temps de travail et à

82 Communication de C . Fiterman sur les orientations générales de la politique des transports inté-
rieurs, p . 2.

83 Lettre de mission à J . Kahn.
84 Déclaration du Premier Ministre devant la Commission Kahn, p . 7.
85 Communication de C . Fiterman devant le CST, pp . 9-10.
86 Compte rendu de la réunion interministérielle du 18 mai 1982, p . 2.
87

	

Id ., p . 3.
88 Rapport du CST, annexe n° 10, p . 2 .
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une organisation plus rationnelle de son exploitation" 89 . Et pour la CFDT : "En mar-
chandises, faisons du service public un outil pour faciliter la répartition équilibrée des
activités sur l'ensemble du territoire et pour aider à la croissance économique" 90 .

2 .1 .4. L'Europe ?

Une mention particulière mérite d'être faite au traitement de la question interna-

tionale et européenne dans la loi . Si la LOTI finit par prévoir le concours du sys-
tème des transports à " l'expansion des échanges internationaux, notamment euro-
péens" (article 1) et la contribution de la politique globale des transports "au déve-
loppement et à l'amélioration de la politique européenne des transports " (article 3), la
prise en compte, par le Gouvernement, de la dimension internationale et euro-
péenne des transports a été jugée nettement insuffisante.

Le thème de l'Europe se trouve en effet évoqué rapidement par le Premier
Ministre et le Ministre des Transports . Dans sa lettre de mission du 20 août 1981,

le Premier Ministre demande laconiquement que soient prises en compte les
"conditions de fait et de droit de l'environnement international" . Un mois plus tard lors
de la première réunion de la Commission Kahn, il précise que le projet se limite
aux transports intérieurs et exclut donc les réglementations internationales sur
les transports maritimes et aériens de longue distance . En revanche, il accorde
une attention plus grande aux problèmes de transport de marchandises à l'inté-
rieur de la CEE, prenant acte de ce que "l'espace économique et social européen est
d'ores et déjà une réalité dont l'importance continuera de s'affirmer au fil du temps" 91 .

Mais la suite de la préparation du projet de loi semble avoir éliminé la question
européenne . Le rapport du CST montre la préoccupation de nombreux acteurs
devant l'absence de référence aux problèmes européens, et plus généralement
internationaux. Les représentants des organisations professionnelles et syndi-
cales, quels que soient le mode de transports qu'ils représentent et leur orienta-
tion politique, craignent que des incompatibilités entre les réglementations
nationale et européenne ne s'avèrent dommageables pour les transporteurs fran-

çais, tout particulièrement si les dispositions européennes ne sont pas bien inté-
grées par le droit national.

Par exemple, pour les représentants de la SNCF, "le document proposé ne paraît pas
suffisamment tenir compte de la dimension de plus en plus internationale des problèmes
de transport . Or ceux-ci dépendent toujours davantage de l'intégration européenne pro-

89 Rapport du CST, annexe n 15, p . 4.
90 Rapport du CST, annexe n° 7, p . 2.
91 Déclaration du Premier Ministre devant la Commission Kahn, p . 2 .



42Institut International
de Paris La Défense

gressive de l'économie qui accroît les échanges internationaux de marchandises et les
déplacements internationaux de personnes . Le fonctionnement du marché des transports
internationaux de marchandises, du fait même de son importance croissante par rapport
aux transports intérieurs, a sur ces derniers une influence qui ne peut être ignorée.
D'autre part, les législations communautaires, qui portent non seulement sur les trans-

ports entre pays membres mais aussi sur les transports intérieurs de chaque état membre,

priment le droit national . Il est donc nécessaire que le cadre législatif intérieur des trans-

ports tienne compte des règles des communautés européennes et reste compatible avec

elles" 92 .

Ce risque d'incompatibilité avec "les règles communautaires, les conventions interna-

tionales et, d'une façon plus générale, avec les contraintes qu'exercent sur l'organisation
de nos transports intérieurs nos échanges internationaux" 93 est également soulevé par
la Conférence Nationale des Usagers des Transports (CNUT) et par la Chambre
de Commerce et d'Industrie de Marseille dans une perspective beaucoup plus
critique à l'égard du projet. La CCIM fait valoir plus particulièrement qu'une

maîtrise de la concurrence "sur le plan national peut impliquer une augmentation des
coûts et une perte de souplesse dont nos voisins européens ne manqueront pas de profiter
puisqu'ils ont toute liberté de faire concurrence à notre propre système de transport . ( . . .)

Si la France s'écarte par trop des conditions existant dans les autres pays de la commu-
nauté, son économie, et à travers celle-ci l'emploi et le niveau de vie en subiront des

conséquences défavorables ." Une telle politique aurait alors pour conséquences

" soit l'élimination des transporteurs français de certains trafics internationaux ; soit la
création d'un double marché, un marché de transport international à prix inférieur au mar-

ché intérieur français" 94

L'argument de l'insuffisance de l'attention accordée aux politiques et droits

internationaux et communautaires, comme celui du risque d'incompatibilité, ont
fini par être pris en compte lors de la phase des débats parlementaires, et ce par
deux biais.

Le premier est l'apparition dans le projet de loi d'une référence "à l'expansion des
échanges internationaux et notamment européens" à l'article 1 et l'affirmation que la
politique globale des transports "contribue au développement et à l'amélioration de la

politique européenne des transports " à la fin de l'article 3 . La référence "à l'expansion
des échanges internationaux et notamment européens" est intervenue en deux temps.

La mention de "l'expansion des échanges internationaux" apparaît pour la première

92 Rapport du CST, annexe n° 12, p . 1.
93 Rapport du CST, annexe n° 5, p . 3.
94 CCIM, lettre de Paul Fabre à'C . Fiterman, 28 juillet 1982, p . 3 .
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fois en juillet 1982. Elle relève de l'initiative de la section des travaux publics du
Conseil d'État . Le projet présenté par les rapporteurs de la section des travaux
publics substitue aux articles 1 et 2 du projet gouvernemental un article 2 pré-
voyant que le système des transports intérieurs "concourt à l'unité et à la solidarité
nationale, l'aménagement équilibré du territoire et à l'expansion des échanges internatio-
naux" . Cet ajout est conservé dans le projet de loi soumis en première lecture à
l'Assemblée nationale 95 . La précision "et notamment européens", ainsi d'ailleurs
que le dernier alinéa de l'article 3 sur la contribution de la politique globale des
transports "au développement et à l'amélioration de la politique européenne des trans-
ports" 96 résultent d'un amendement proposé par la Commission de la production
et des échanges de l'Assemblée Nationale 97 . Si le dernier alinéa de l'article 3 ne
fera plus l'objet de contestations après son vote en première lecture 98 , en revan-

che, la précision "et notamment européens" à la fin de l'alinéa 1 de l'article l, adop-
tée en première lecture 99 à l'Assemblée nationale est supprimée à la suite de

l'adoption d'un amendement du sénateur P . Ceccaldi-Pavard 100 . Elle doit sa
réapparition à un amendement présenté par A . Chénard en deuxième lecture du

projet en Assemblée Nationale 101 .

D'autre part, et surtout pour parer à toute critique à l'égard de l'incompatibilité

de la législation française avec la politique communautaire, le Gouvernement
soumet son projet à l'avis de la Commission de Bruxelles, avis rendu le
15 décembre 1982 102 . Devant l'Assemblée Nationale, C . Fiterman peut alors se
prévaloir de l'approbation générale de la Commission et de ses observations.
Lors de la séance du 16 décembre 1982, il fait part aux députés de ce "qu'aucune
des dispositions du projet de loi n'a été mise en cause par la commission, si ce n'est l'ar-
ticle 45, qui définit ce qu'on entend par transports intérieurs . La commission souhaite

95 2ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J.O., p. 5564.
96 Rapport Chénard, pp . 22 et 144.
97 Id., pp. 16 et 143.
98 3ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J .O., p . 5585 . On notera toutefois que les

sénateurs ont proposé un amendement modifiant la rédaction de l'al . 2 de l'article 3 pour assurer que
la politique globale des transports "établit, dans le cadre des règles définies par la Communauté éco-
nomique européenne, les bases d'une concurrence saine et loyale entre les modes de transports et
entre les entreprises" . L'adoption de cet amendement devait avoir pour conséquence, pour éviter la
redondance, de supprimer le dernier alinéa du même article portant sur la contribution de la politique
globale "au développement et à l'amélioration de la politique européenne des transports" . Devant
l'opposition du Ministre des Transports, l'amendement supprimant cet alinéa est retiré (Séance du
13 décembre 1982, Sénat, J .O., p . 6782).

99 2ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J.O ., p . 5568.
100 Séance du 13 décembre 1982, Sénat, J .O ., p . 6779.
101 Séance du 16 décembre 1982, Assemblée Nationale, J.O ., p . 8425.
102 Avis de la Commission du 15 décembre 1982 adressé au gouvernement de la France au sujet d'un

projet de loi d'orientation des transports intérieurs, 82/864/CEE, Journal officiel des Communautés
européennes, 22 décembre 1982, n° L361/27.
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qu'il soit bien précisé en ce domaine que la loi s'appliquera sans préjudice des obligations
découlant du traité instituant la Communauté économique européenne, et des autres traités

ou accords internationaux. C'est précisément pour tenir compte de cette observation que
le Gouvernement présentera un amendement" 103 .

2 .1 .5. Les principales catégories de l'argumentation

Certaines objections au projet de loi montrent que la nécessité ne s'en est pas

imposée à tous . Les arguments mobilisés contre le projet peuvent être classés

dans les catégories mises en évidence par Albert Hirschman dans ses analyses de

la rhétorique réactionnaire . Hirschman montre en effet que, "presque

indépendamment des aspirations, de la personnalité ou des convictions des protagonistes"104,le
rejet de propositions nouvelles ou novatrices s'appuie sur trois arguments-

types : l'inutilité du projet, la mise en péril d'une situation établie, les effets
pervers que le projet peut engendrer . On retrouve ces trois types d'arguments dans

la contestation du projet de LOTI . Donnons-en trois brèves illustrations.

Inutilité . Selon la CNUT, une loi ne saurait suffire à résoudre le problème des
transports qui est lié, selon elle, à un dysfonctionnement économique et à une

diminution du trafic . La CNUT estime que "la stagnation ou même la régression des
trafics selon les modes considérés n'est nullement imputable à des défauts d'organisation

de nos transports intérieurs . C'est un phénomène dont l'apparition est étroitement liée aux
graves difficultés que traverse l'économie mondiale depuis le premier choc pétrolier et

aux efforts de productivité et de rationalisation que notre appareil industriel et commercial
a dû s'imposer pour y faire face . Ce n'est pas en légiférant dans le transport qu'on

engendrera du trafic, à moins d'admettre qu'il puisse avoir un caractère plus ou moins

artificiel" 105 .

Mise en péril . L'avis de la CNUT ajoute qu'une nouvelle loi mettrait en cause la
grande souplesse d'adaptation que permettait l'état du droit antérieur : "Si à cer-

tains égards l'article 7 de la loi de finances du 5 juillet 1949 est marqué par son époque,
il présente le grand avantage, par sa concision et par la large délégation qu'il confère au
pouvoir réglementaire, d'adapter à tout moment l'organisation de notre système des

transports intérieurs à l'évolution économique et sociale . ( . . .) En un mot, il serait émi-

nemment souhaitable qu'une loi, si elle devait intervenir, fut courte pour éviter d'intro-

duire des rigidités dans un secteur dont la plasticité est la garantie de son efficacité éco-

103 C. Fiterman, Séance du 16 décembre 1982, Assemblée nationale, J.O., p . 8424 : voir également,

Séance du 17 décembre 1982, J.O., Sénat, p. 7075.
104 A. Hirschman, op. cit ., p . 12.
105 Rapport du CST, annexe n° 5, p . 1 .
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nomique" 106 . L'argument d'une remise en cause d'un état antérieur connu et sta-
bilisé se retrouve dans l'intervention du Conseil National des Commissionnaires
de Transport: Ceux-ci "regrettent l'imprécision des termes économiques et de la philo-
sophie évoquée dans le projet soumis au CST, qui risque d'introduire des controverses et
des distorsions dans les mesures qui pourraient être prises quant à l'avenir du transport
routier en général et des commissionnaires en particulier . ( . . .) Si les commissionnaires de
transport admettent la nécessité d'adapter, dans une certaine mesure, le cadre réglemen-
taire des transports à l'évolution économique et sociale, ils estiment qu'une réforme aussi
large aurait dû être présentée dans un contexte plus clair et moins précipité" 107 .

Effets pervers . Un exemple est fourni par la lettre adressée au Ministre des
Transports par le Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie de
Marseille . Celui-ci estime que si les mesures prévues par la loi s'écartent "par trop
des conditions existant dans les autres pays de la communauté ( . . .) l'économie, et à tra-

vers celle-ci l'emploi et le niveau de vie (de la France) en subiront des conséquences

défavorables ( . . .) En particulier la concurrence qui sera faite à l'intérieur de notre pays

par les autres transporteurs européens aura pour conséquences : soit l'élimination des

transporteurs français de certains trafics internationaux ; soit la création d'un double mar-
ché, un marché de transport international à prix inférieur au marché intérieur fran-

çais" 108 . Finalement, la loi irait donc à l'encontre même d'un des objectifs qu'elle
s'est fixés : une meilleure compétitivité du secteur des transports français en
France et à l'étranger . La CCIM conclut qu'elle se sent "obligée d'attirer l'attention
sur ce danger majeur qui va à l'encontre de la volonté du Gouvernement de reconquérir le
marché français et de récupérer les trafics détournés vers l'extérieur" . Plus brièvement,
on peut citer aussi le CNPF, qui dénonce "une véritable nationalisation masquée,
contraire aux engagements pris et dont le résultat sera, à brefs délais, diamétralement

opposé aux buts séduisants affichés" 109

À la rhétorique "réactionnaire" des opposants à une réforme correspond bien

souvent une rhétorique du progrès destinée à soutenir le bien-fondé du pro-
jet 110. Les trois arguments types de la "réaction" peuvent être renversés par trois

arguments "progressistes" : désastre imminent contre effet pervers, sens inéluc-

106 Id ., pp. 2-3.
107 Rapport du CST, annexe n° 6, p . 1.
108 Lettre CCIM, p . 3.
109 Avis du CNPF sur les propositions en vue d'un projet de loi sur les transports intérieurs présentées

par Monsieur le Ministre d'État . Ministre des Transports, 1er juin 1982.
110 A . Hirschman, chapitre 6, pp . 239 sqq ., et A . Hirschman, "La rhétorique progressiste et le réfor-

mateur", in J . Affichard et J . B. de Foucauld, Pluralisme et équité. La justice sociale dans les démo-
craties, Esprit, 1995 .
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table de l'histoire contre inanité, consolidation ou soutien réciproque contre
mise en péril.

Dans les matériaux qui ont pu être analysés au sujet de la LOTI, cette symétrie
des argumentations n'apparaît pas nettement . On trouve bien en face de la thèse
de l'effet pervers celle du désastre imminent : l'invocation des conséquences
néfastes d'une absence d'intervention publique est largement présente dans les

différents textes et interventions en faveur du projet . Il s'agit même d'une de ses
principales justifications : les promoteurs de la loi s'appuient sur les incohéren-
ces, les insuffisances tant de la législation existante que de la politique des
transports menée par leurs prédécesseurs . Ainsi le document qui ouvre la
concertation au CST dénonce dans le secteur des transports "un encadrement
juridique ( . . .) insuffisant, dispersé, archaïque, parfois contradictoire, lacunaire dans cer-
tains domaines, pléthorique dans d'autres ; (dont) nombre de ( . . .) dispositions sont

inappliquées ou contournées ( . . .), inadaptées à la réalité actuclle " 111 . De même, la
Fédération Générale des Transports et de l'Équipement CFDT soutient que "la

politique des gouvernements précédents ( . . .) a conduit à d'énormes gaspillages, facteurs

entre autres d'inflation, à la réduction du service public, à l'accroissement des disparités
sociales pour les travailleurs ( . . .) Les propositions gouvernementales permettront
d'amorcer valablement la nouvelle politique des transports indispensable à la collectivité
tout entière" 112 .

Le second type d'argument, celui du sens inéluctable de l'histoire, ne peut

guère être trouvé que dans l'intervention, déjà citée, de C . Fiterman à l'Assem-

blée Nationale : "Depuis les temps les plus reculés, les transports ont toujours constitué
un signe et un facteur essentiel de l'évolution des sociétés . Ils en ont marqué la plupart
des grandes mutations en même temps que leurs rapports avec l'ensemble des activités
humaines, avec les modes de vie, avec la culture se faisaient de plus en plus complexes et

profonds" 113 .

Enfin, le recours à l'argument de la consolidation ou du soutien réciproque des
nouvelles mesures et des anciennes est naturellement absent, puisque l'objet de
la loi est justement de rompre avec la politique antérieure.

Au total, on peut considérer l'absence des croisements d'arguments les plus

ritualisés comme un indice de la qualité du débat. On a vu que celui-ci avait bien

111 Document préparatoire remis au CST, p . 2.
112 Rapport du CST, annexe n° 7, pp . 1-2.
113 lère séance du 12 octobre 1982, Assemblée , Nationale, J. O ., p . 5638 .
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permis de faire émerger des justifications rompant avec les "rhétoriques de l'in-
transigeance" dénoncées par Hirschman 114 .

Si certains ont pu émettre des réserves sur la nécessité d'une nouvelle réglemen-
tation du secteur des transport, la majorité des acteurs a fini par l'accepter 115 . Le
choix d'une loi d'orientation a joué un rôle non négligeable dans cette accepta-
tion, car il a permis d'assurer que la volonté de légiférer de C . Fiterman n'était pas
une volonté de tout planifier 116 . En élaborant une loi d'orientation, le
Gouvernement se donnait donc une finalité résolument politique . I1 fallait une
loi-cadre qui, formée de normes déclaratoires et procédurales, soit "davantage
novatrice dans les principes généraux qu'elle pose que dans les prescriptions précises
qu'elle impose" 117 . Dans son rapport d'avril 1982, la Commission Kahn déclare
aussi : "La loi d'orientation doit être comprise, non comme une loi-programme, et moins
encore comme un catalogue de mesures qui devront être prises par le Gouvernement et les
autorités décentralisées, mais comme une loi-cadre définissant un système équilibré de
décisions et de structures" 118 . Dans le même sens, le rapporteur A . Chénard

rappelle lors de la première séance de présentation du projet de loi devant l'Assem-
blée Nationale (12 octobre 1982 119 ) : "Ce projet a le caractère d'une loi-cadre : il ne

s'agit non pas d'une programme ni d'une encyclopédie juridique des transports, mais
d'une loi qui énonce et affirme des principes fondamentaux, qui prévoit la mise en oeuvre

de nouvelles procédures de décision et de nouvelles structures, qui institue une cohérence
nécessaire car elle manquait ."

Ainsi la LOTI présente également, de façon exemplaire voire anticipatrice, les
caractéristiques essentielles d'une législation administrative qu'une partie de la
théorie contemporaine du droit appellera "post-moderne" 120 : création de la

114 A . Hirschman, op. cit ., p . 266.
115 G . Braibant, entretien du 27 janvier 1997.
116 Id.
117 D . Broussous, "La SNCF et les transports intérieurs . Loi d'orientation du 30 décembre 1982",

A.J.D.A ., , 1983, p . 237.
118 Rapport de la Commission Kahn, p . 2.
119 A . Chénard, lère séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J .O ., p. 5636 . Voir également

l'intervention de A. Chénard lors de la dernière lecture du projet, lère séance du 18 décembre 1982,
débats, Assemblée Nationale, J.O., p. 8513.

120 P . Amselek,"L'évolution générale de la technique juridique dans les sociétés occidentales, in C .-A.
Morand, L'Etat propulsif, Paris, Publisud, 1991 ; J .-B . Auby, "Prescription juridique et production
juridique", in F . Chazel et J . Commaille (dir .), Normes juridiques et régulation sociale, Paris,
LGDJ, 1991 ; J . Chevalier, "La rationalisation de la production juridique", in C .-A. Morand, 1991,
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norme par l'exécutif plutôt que par le législatif, prééminence des normes décla-
matoires et programmatiques, rationalité et légitimation par l'efficacité plutôt que
par la légalité, passage de l'imposition à la contractualisation et à la négociation
du droit, passage de la direction autoritaire à la direction non autoritaire des
conduites, passage de la répression à l'incitation, processus "circulaire" de la
production juridique, pragmatisme plutôt que formalisme.

Comme l'observe Henri Lefebvre, membre de la Commission Kahn, finalement "la

loi ne décide pas, mais pose les conditions de possibilités d'une décision" 121 .

2 .2. LES PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA LOI

2 .2.1 . La satisfaction des besoins des usagers . . . 122

Le premier principe énoncé dans la loi est celui de la satisfaction des besoins des
usagers . Cette exigence générale est mise en avant dès la communication de
C . Fiterman au Conseil des Ministres du 9 septembre 1981 : "la nouvelle politique
aura pour but de répondre aux besoins de transport de la Nation" 123 .

Le rapport d'avril 1982 de la Commission Kahn affirme aussi que l'objet de l'or-
ganisation des transports est de "satisfaire les besoins des usagers" 124 .

Mettre au centre des préoccupations de la nouvelle politique des transports la
satisfaction des besoins des usagers convient à tous les partenaires sans qu'il
soit nécessaire de s'engager sur les formes d'organisation qui permettront d'at-
teindre l'objectif. L'invocation de besoins à satisfaire est traduite tantôt en
nécessité de "répondre à cette demande" 125 dans une perspective libérale, tantôt (et
plus fréquemment il est vrai) sous forme d'exigence collective : "aspirations à la
mobilité, notamment celle des classes les plus modestes" 126, "besoins réels " 127 dans le
discours plus politique et plus engagé à gauche tenu par le Premier Ministre
devant la Commission Kahn, "principaux besoins économiques et sociaux" 128 ,
" besoins liés à ce droit (au transport) " 129 , " besoins fondamentaux des particuliers, des

op. cit. ; C .-A. Morand, "La contractualisation corporatiste de la formation et de la mise en oeuvre
du droit", in C.-A. Morand, 1991, op. cit . ; "La contractualisation du droit dans l'État providence",
in F. Chazel et J . Commaille, 1991, op . cit.

121 H. Lefèbvre, "Note sur l'esprit de la loi", 9 février 1982, p . 3.
122 Article 1, al . 1 de la LOTI.
123 Communication de C . Fiterman au Conseil des Ministres, p . 2.
124 Rapport de la Commission Kahn, p . 6.
125 Document préparatoire remis au CST, p . 1.
126 Déclaration du Premier Ministre devant la Commission Kahn, p . 3.
127 Id., p. 8.
128 Communication de C . Fiterman devant le CST, p . 4.
129 Id., p. 6 .
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entreprises, de la collectivité toute entière (qui) nécessitent des interventions publi-
ques" 130 dans les propos de C . Fiterman ouvrant. la consultation du CST.

Cette position "centriste" de la référence aux besoins est explicitée dans la
communication de C . Fiterman en Conseil des Ministres : "Ni centralisme autori-
taire, ni libéralisme destructeur ; la nouvelle politique aura pour but de répondre aux
besoins de transport de la Nation . . . " 131 .

La prise en compte des besoins de transports est constamment réaffirmée par les
promoteurs de la loi et figure à chaque étape de la rédaction du projet de loi
comme un des principaux objectifs visés, énoncé à l'article 1 132 . En avril 1982,
C . Fiterman rappelle devant le CST que la loi a pour but de répondre aux
" besoins fondamentaux de la collectivité toute entière " . Au cours des débats à l 'As-
semblée Nationale, il justifie les dispositions du second alinéa de l'article 31 selon
lesquelles " les collectivités publiques peuvent favoriser les initiatives prises par les
entreprises pour développer leur coopération et promouvoir des technologies et équipe-
ments améliorant leur productivité et celle du système de transports " en rappelant qu 'il
s'agit d'aider les entreprises à s'insérer "dans le progrès, dans les évolutions nécessai-
res, pour une meilleure satisfaction des besoins" 133 . Cette recherche d'une meilleure
satisfaction des usagers a obtenu le soutien des diverses organisations représen-
tatives du secteur des transports . Pour, l'Union des Transports Publics par
exemple, le service public des transports "doit être organisé dans un souci de com-
plémentarité des différents modes de transport et surtout de façon à répondre pleinement
aux besoins économiques et sociaux de chacun" 134 .

2.2.2 . . . . dans les conditions économiques et sociales les plus
avantageuses pour la collectivité 135

En précisant que la satisfaction des besoins des usagers doit s'effectuer "dans les
conditions économiques et sociales les plus avantageuses pour la collectivité " (suite de
l'article 1), le législateur ne reste pas complètement dans l' indétermination précé-
dente . Cependant la formule oriente dans plusieurs directions . Trois termes méri-
tent ici d'être relevés : économiques, sociales et collectivité.

130 Id., p . 7.
131 Communication de C . Fiterman sur les orientations générales de ta politique des transports inté-

rieurs, p . 2.
132 Voir le tableau sur l'évolution des principales notions de la loi, en annexe.
133 C. Fiterman, 2ème séance du 15 octobre, Assemblée Nationale, J.O., p . 5869.
134 Rapport du CST, annexe n° 14, p . 1.
135 Article 1, al . 1 de la LOTI .
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2 .2 .2 .1 . Avec la mention de la collectivité, le législateur accorde une priorité à

l'intérêt général . Cette subordination des besoins individuels aux intérêts de la

collectivité apparaît d'abord dans les travaux de la Commission Kahn . L'avant-

projet 136 puis le rapport 137 mentionnent comme premier principe de l'organisa-

tion des transports : "satisfaire les besoins des usagers au moindre coût pour la collec-

tivité" . Dans ces textes, la seule mention du "moindre coût" pourrait sembler ren-

voyer à une définition économique libérale de la réponse à la demande ; de

même la note accompagnant l'avant-projet indique un peu curieusement que cet

article "exprime, en termes généraux, l'optimum d'une politique des transports " 138 , sui-

vant une formule plus souvent associée à l'équilibre du marché . Cependant le

projet Kahn précise dans le même article que le coût du transport inclut l'en-

semble des coûts sociaux 139, optant pour une prise en compte des intérêts col-

lectifs primant la seule approche marchande.

La formule "dans les conditions économiques et sociales les plus avantageuses pour la
collectivité" est reprise dans toutes les versions successives élaborées par le

Cabinet, en général à l'article 1er du projet . La seule hésitation porte sur "la col-

lectivité", devenue à un moment "le pays" dans quelques versions de juin 140 .

Il ne semble pas faire de doute, comme l'indique le rapport Chénard, que : "la

notion d'intérêt collectif prime ( . . .) toutes les autres. Il s'agit de viser le moindre coût

pour la collectivité, ce qui ne coïncide pas forcément, notons-le, au moindre coût pour

l'usager . ( . . .) Les besoins des usagers ne peuvent être satisfaits de façon contraire à l'in-

térêt collectif" 141 .

2.2.2.2. Mais l'exigence d'une mise en oeuvre de la politique des transports "dans

les conditions économiques et sociales les plus avantageuses pour la collectivité " expri-

me également un principe qu'on trouve au fondement d'une grande partie

d'autres dispositions de la loi : celui de l'efficacité économique.

La notion d'efficacité économique et sociale" apparaît seulement à l'article 14 de la

loi, à propos des choix d'investissement 142 , mais toutes les discussions analysées

136 Avant-projet de la Commission Kahn, février 1982, art . 1er.
137 Rapport de la Commission Kahn, p . 6.
138 Note sur l'Avant-projet de la Commission Kahn, février 1982, p . 6.

139 Cf. infra, 2 .2 .9.
140 Voir annexe.
141 Rapport Chénard, p. 14.
142 "Les choix relatifs aux infrastructures, équipements et matériels de transport et donnant lieu à finan-

cement public, en totalité ou partiellement, sont fondés sur l'effïcacité économique et sociale de
l'opération ."
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mettent en évidence la proximité des deux formules . Elles sont également à rap-
procher des "coûts économiques et sociaux" mentionnés à l'article 3 143 .

C'est l'efficacité qui justifie l'intervention de l'État dans le secteur vital qu'est

celui des transports . Comme le rappelle le rapport Chénard : "Le projet de loi à

l'ambition d'établir les bases d'une action systématique et cohérente à long terme pour
améliorer l'efficacité de notre transport afin qu'il réponde, au meilleur coût, aux besoins
de la collectivité nationale . ( . . .) Il faut développer un système plus rationnel, moins coû-
teux pour la collectivité, plus compétitif et plus rentable" 144 . On trouve ici une mani-

festation caractéristique de l'évolution générale de la technique juridique dans
les sociétés occidentales . Comme l'analyse J. Chevallier, "la règle de droit est consi-
dérée de plus en plus comme une technique opérationnelle de gestion, qui doit être passée
au crible de l'efficacité" . "( . . .) Le droit n'est plus qu'un instrument ( . . .) (et) l'efficacité
devient la condition et la caution de sa légitimité" 145 .

Ainsi, lors de la réunion du 18 mai 1982 qui ouvre la période de concertation
interministérielle, le représentant du Ministère des Transports indique comme

premier axe de la loi la "poursuite de l'efficacité économique dans la gestion du sys-
tème de transport et dans sa mise à la disposition de l'économie nationale " 146. Le service

public n'est pas nécessairement inefficace : "la notion de service public des trans-

ports ne doit pas être ( . . .) assimilée à l'idée de déficit" 147

Cette exigence d'efficacité se traduit lors de l'élaboration de la loi par une
dénonciation du gaspillage. Le document préparatoire à la consultation du CST

indique que la croissance des transports s'est accompagnée
– de différents gaspillages : d'énergie et de produits pétroliers, d'infrastructures,
d'équipements et de matériels (surcapacités) ;
– de désordres tarifaires et désorganisation des marchés, conduisant à un
manque de productivité et de compétitivité des entreprises, à des déficits du sec-
teur public ;
– d'insuffisances et lacunes : retards, vétustés, insuffisances des transports col-
lectifs 148 .

143 "La politique globale des transports) tient compte des coûts économiques réels ( . . .) et des coûts
sociaux, monétaires et non monétaires, ( . . .)".

144 Rapport Chénard, p . 6.
145 J. Chevalier, "La rationalisation de la production juridique", in C .-A. Morand . 1991, op. cit.,

p . 19.
146 Compte rendu de la réunion interministérielle du 18 mai 1982, p . 2.
147 Id., p . 3.
148 Document préparatoire remis au CST, pp . 3 et 4 .
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Le thème de la lutte contre le gaspillage est particulièrement insistant dans l'ar-
gumentation de la FGTE-CFDT . Lors d'une audition devant la Commission
Kahn, un de ses principaux représentants, G . Bessay, insiste particulièrement sur
le fait que pour la CFDT, "le secteur des transports est avant tout un lieu de gaspillage
énorme dans le domaine économique et social ( . . .) toutes ses propositions tendent à limi-

ter ou supprimer ces gaspillages " 149 . L 'observation réapparaît dans les observa-

tions présentées au CST, qui mentionnent les "énormes gaspillages, facteurs entre
autres d'inflation" 150 .

2 .2 .2.3 . Mais le fait d'avoir qualifié aussi les conditions, l'efficacité ou les coûts
de sociaux ouvre à des exigences tout à fait nouvelles 151 .

Rapporteur du projet, Alain Chénard met en valeur la signification de cet ajout :
" J'appelle spécialement votre attention sur une notion nouvelle : l'efficacité économique
et sociale . Cette notion se substitue fort judicieusement à celle de stricte rentabilité éco-
nomique ou financière, qui a trop longtemps prévalu et qui est issue d'une conception
néo-classique dépassée, souvent teintée d'un mauvais libéralisme . Dorénavant, il faudra
en effet prendre en compte, pour l'appréciation de l'efficacité, des notions qualitatives,
comme les besoins et les avantages, les conséquences économiques et les conséquences

sociales, directes ou indirectes, immédiates ou à terme, des notions comme l'évolution
prévisibles des flux de transport et des coûts financiers, les disparités et les inégalités, la

comparaison multicritère des différentes solutions envisagées, les coûts totaux supportés
par les différents acteurs, en particulier par la puissance publique, les différentes formes
de contraintes extérieures" 152 .

De même dans l'intervention du député communiste J . Rimbault : "il faut substi-
tuer à la notion étroite de rentabilité financière celle de rentabilité sociale, qui inclut non
seulement la création, l'entretien et l'usage des infrastructures, mais aussi l'ensemble des
éléments humains et sociaux tels que les exigences de la réglementation du travail ou
encore la sécurité, les consommations énergétiques, l'aménagement du territoire, la pro-

tection de l'environnement" 153 .

L'emploi du terme "social" renvoie ainsi à toute une série de notions dont il est
assez difficile de définir la cohérence et que l'opposition à "économique" est loin

149 Compte rendu de la réunion de la Commission Kahn, 12 novembre 1981, audition de la CFDT,
p. 3

150 Rapport du CST, annexe n° 7, p . 1.
151 Cette tension était absente des textes antérieurs : d'après la loi n° 49-874 du 5-7-1949 (art . 7) la

coordination des transports avait pour objectif "la mise à disposition de l'économie du pays, dans les
conditions les plus avantageuses, de l'ensemble des moyens de transports	

152 A. Chénard, lère séance du 12 octobre 1982, Assemblée nationale, J .O., p . 5636.
153 J . Rimbault, Séance du 14 octobre 1982, Assemblée nationale . J.O., p . 5643 .
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d'épuiser 154 . On peut y voir tantôt tout ce qui ne résulte pas du jeu spontané du
marché (alors les exigences de la planification des investissements seront inclu-

ses dans le "social"), tantôt la référence à une entité collective plus large que les
seuls agents concernés par les transports (préservation de l'environnement), tan-
tôt ce qui concerne plus étroitement les relations sociales et les conditions de
travail des salariés du secteur (respect de la réglementation du travail).

Ce dernier aspect occupe une place très importante dans les auditions des syn-
dicats par la Commission Kahn 155, puis par le Gouvernement 156 . Les représen-
tants des organisations syndicales de salariés revendiquent un droit social
adapté à la spécificité du travail dans le secteur des transports . Ils souhaitent
notamment une réduction du temps de travail des conducteurs routiers, un pla-
fonnement de l'amplitude journalière, une prise en compte du travail de manu-
tention, une application de la réglementation européenne des temps de conduite
et de repos, une augmentation des contrôles de l'inspection du travail, une amé-
lioration des condition de sécurité, une meilleure protection syndicale . Cette
nécessité de conjuguer l'efficacité économique et les impératifs sociaux de toute
organisation du travail sera rappelée dans les ultimes moments du débat parle-
mentaire. G . Ansart clôt la discussion en réaffirmant que la loi doit "tendre à une
meilleure efficacité économique qui ne doit pas être acquise au détriment ni de la sécurité
ni des conditions de travail . À cet égard, la loi s'inspire de l'idée capitale et qui nous est
chère que le progrès social et le progrès économique doivent marcher du même pas" 157 .

La référence aux aspects sociaux de l'efficacité apparaît aussi dans la précision
"les plus avantageuses pour la collectivité" . Le débat en première lecture sur l'adjectif
"avantageuses" est sur ce point significatif . Alors que le député C. Fèvre pro-
pose de substituer à l'adjectif "avantageuses" celui de "productives", A . Chénard
réplique que ce dernier adjectif "a un sens trop étroit ( . . .), alors que le mot
`avantageuses' est beaucoup plus large . C'est toute la différence entre le coût économique
seul et le coût économique et social" 158 . L'adjectif "avantageuses" apparaît donc
comme une notion de compromis : le système des transports ne doit pas être
ordonné uniquement autour de considérations marchandes.

154 Cette ambiguïté se trouvait d'ailleurs déjà dans la dénonciation des gaspillages . La question de l'éva-
luation des coûts sociaux permettra de l'aborder à nouveau (cf. infra, 3e partie).

155 Voir les comptes rendus des réunions de la Commission Kahn, notamment des 5, 12, 26 novembre
et du 3 décembre 1981.

156 Voir notamment les rapports des Fédérations Force Ouvrière des Transports, de la FNAUT, de
l'UTP, annexes au Rapport du CST.

157 G. Ansart, Séance du 18 décembre 1982, Assemblée nationale, J .O., p . 8520.
158 A. Chénard, 2ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée nationale, J .O ., p . 5667 .
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Il est intéressant de noter que les débats autour de la notion d'efficacité sociale
semblent trouver une ultime justification dans l'efficacité économique, même
chez les plus ardents défenseurs du projet . Ainsi les développements que le
rapporteur A . Chénard consacrent à l'efficacité économique et sociale cités ci-
dessus se referment sur la définition la plus classiquement économique de l'effi-

cacité : " Si cette approche s'avère complexe et difficile, elle demeure le gage d'un choix

rationnel et efficace" 159 . Le même mouvement est observable dans l'intervention

du député communiste J . Rimbault, déjà citée, qui termine ainsi ses développe-

ments relatifs à la "rentabilité sociale" : "Cette notion d'efficacité économique et socia-
le est également la clef d'une recherche plus grande de modernisation, de rationalisation,
de recours aux techniques modernes, de coopération et de mise en oeuvre d'une meilleure

complémentarité entre les modes" 160 .

2.2 .3. Le droit de se déplacer 161

En énonçant dans le second alinéa de l'article 1 que les besoins des usagers

seront "satisfaits par la mise en oeuvre des dispositions permettant de rendre effectifs le
droit qu'a tout usager de se déplacer et la liberté d'en choisir les moyens ( . . .)", la loi
transforme les besoins des usagers en droits . Or, ces droits engagent l'État ;

celui-ci doit assurer la garantie de leur effectivité 162 . Cette disposition s'inscrit
pleinement dans une vision promotionnelle du droit, car il ne s'agit pas seule-

ment de proclamer formellement des droits subjectifs, mais d'assurer que des
actions sont entreprises pour leur donner un contenu substantiel.

Aussi, tant au cours de la phase de préparation ministérielle que lors des débats
parlementaires, le débat porte moins sur la proclamation du droit de se déplacer
(la seule critique apportée à cette proclamation vise son inutilité car elle rappelle

un droit déjà inscrit dans la Constitution 163), que sur les moyens de rendre ce

droit effectif . En effet, l'objectif de la LOTI n'était pas seulement de proclamer un

droit, mais aussi d'en assurer l'effectivité . La question devient alors de déterminer
avec quelle intensité la loi peut prescrire aux acteurs de mettre en oeuvre ce

droit . À cet égard, l'évolution de la rédaction de ce second alinéa de l'article

premier est assez révélatrice . À l'affirmation, dans les premières versions du pro-
jet de loi, d'une "mise en place de tous moyens de nature à rendre effectif' le droit de

159 A. Chénard, lére séance du 12 octobre 1982, Assemblée nationale . J.O ., p . 5636.
160 J . Rimbault, Séance du 14 octobre 1982, Assemblée nationale . J.O. . p . 5643.
161 Article 1, al . 2 de la LOTI.
162 A. Lyon-Caen, Le service public et l'Europe, op . cit.
163 J . Rimbault, 2ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée nationale, J .O ., p . 5669 .
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se déplacer 164 va être substituée celle d'une "mise en oeuvre des dispositions per-
mettant de rendre effectif" ce droit . Cette version qui sera celle du texte définitif
apparaît dès le 31 mai, après une première modification proposée dans le projet
du 27 mai qui prévoyait plus laconiquement : "les usagers ont la liberté de choisir
leurs moyens de se déplacer." De même le projet des rapporteurs de la section des
travaux publics du Conseil d'État (juillet 1982) proposait une rédaction muette
quant aux moyens de rendre le droit effectif ("tout usager doit pouvoir se déplacer
par le moyen de son choix ") mais il ne sera pas repris 165 .

La question de la "mise en oeuvre" est de nouveau soulevée lors des débats
parlementaires. Certains prennent appui sur le style alambiqué ("proprement détes-
table") de l 'expression "Ces besoins sont satisfaits par la mise en oeuvre des disposi-

tions permettant de rendre effectif le droit de se déplacer" 166 pour proposer par

amendement une formulation simplifiée "Chacun est libre de choisir son moyen de dépla-

cement" 167 . Ceci revient non seulement à supprimer toute référence expresse à
l'effectivité, mais également à substituer à une proclamation en termes de droit,
une proclamation en termes de liberté estimée moins contraignante pour les
transporteurs. Après le rejet de l'amendement, C . Fèvre (UDF) demande vaine-

ment que soit précisé à la fin de l'article 1er que "Le droit de tout usager de se dépla-
cer n'entraîne pour le transporteur aucune obligation d'assurer une desserte ou de déve-
lopper une équipement" en dehors de celles prévues dans les dispositions contrac-
tuelles" 168 .

On notera que ce lien entre la proclamation du "droit qu'a tout usager de se dépla-
cer" et l'exigence de le rendre effectif a pour conséquence une progressive
assimilation du droit de se déplacer avec la notion de "droit au transport" 169 Au
cours des débats parlementaires, le droit de se déplacer apparaît comme le fon-

dement, voire l'expression même du droit au transport . Cette assimilation trouve

ses principales manifestations dans un amendement proposé par C . Fèvre visant
à substituer la notion de liberté de déplacement à celle de droit au transport 170 ,

164 Version du 13 mai 1982, cf. annexe . La Commission Kahn propose déjà dans son avant-projet de loi
puis dans son rapport des formules approchantes : "les besoins sont satisfaits par la mise en place de
tous les moyens de nature à rendre effectifs le droit qu'a toute personne de se déplacer librement"
(article 1er, Avant-projet de la Commission Kahn, février 1982), devenu "les besoins sont satisfaits
par la mise en place de tous les moyens propres à rendre effectifs le droit qu'a toute personne de se
déplacer librement" (Principes de l'organisation du transport, Rapport de la Commission Kahn, avril
1982).

165 Pour l 'évolution détaillée de la rédaction du projet, voir le tableau en annexe.
166 R. Galley, 2ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale . J.O., p . 5666.
167 2ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J .O . . p . 5668.
168 2ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J .O ., p . 5669.
169 Notion analysée infra, 2 .2 .5.
170 Rapport Chénard, p . 16.
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ainsi que dans la présentation de la notion de droit au transport par A . Chénard,
lors des discussions générales de la loi devant l'Assemblée Nationale.
A . Chénard affirme en effet que le droit au transport concrétise et garantit
" l'usage d'une liberté fondamentale, celle de se déplacer et de choisir les moyens de son
propre déplacement" 171 . En outre, L. Tinseau (PS) ouvre le débat sur l'article 1er
de la loi en discutant, non la liberté de se déplacer, mais le droit au transport 172 ;

ceci amène C. Fiterman à répondre que la véritable fonction des amendements
visant supprimer toute référence aux moyens de rendre effectif le droit de se
déplacer est la suppression du droit au transport 173 .

2 .2.4. La liberté de choisir les moyens du déplacement 174

Bien que ceci n'apparaisse pas explicitement dans la loi ni dans les discussions

préparatoires, l'affirmation de la liberté des usagers à choisir leur mode de trans-

ports est conçue comme un moyen de garantir la liberté de concurrence entre les
entreprises de transports et entre les modes de transports . Toutefois deux
conceptions de l'exercice de ce libre choix peuvent être opposées, conceptions
entre lesquelles le texte de la loi ne tranche pas clairement . On peut résumer ces
deux conceptions à l'aide des propos de R . Vacquier lors d'une des premières
discussions sur ce thème au sein de la Commission Kahn 175 . Pour les uns (le

Gouvernement, les députés de la majorité), "le libre choix s'exerce dans le cadre de la
réglementation", pour les autres (les syndicats de transporteurs, l'opposition), "la
réglementation respecte le libre choix " .

Pour le Gouvernement, comme le déclare P . Mauroy dès le mois de septembre
1981 devant la Commission Kahn, l'affirmation de la liberté de choix des moyens
est destinée à garantir à l 'usager "des possibilités alternatives susceptibles de satisfaire
le même besoin " , possibilités alternatives devant "résulter ( . . .) d'une compétition
normale entre les entreprises et les modes de transport" 176 . Toutefois pour le Premier
Ministre, cette compétition " doit, cependant, pour être bénéfique à la collectivité,
s'exercer dans certaines limites " .

171 A. Chénard, lère séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J .O., p . 5636 ; séance du 16
décembre 1982, Assemblée Nationale, J.O., p. 8422.

172 L . Tinseau, 2ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J .O., p . 5664 ; voir également
l'intervention de C. Fèvre en deuxième lecture, séance du 16 décembre 1982 . Assemblée Nationale,
J.O., p . 8425.

173 C. Fiterman, 2ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J.O. . p . 5669 : séance du 13
décembre 1982, Sénat, J.O., p . 6778.

174 Article 1, al . 2 de la LOTI.
175 Compte rendu de la réunion de la Commission Kahn, 12 janvier 1982, p . 3.
176 Déclaration du Premier Ministre devant la Commission Kahn, p . 4 .
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Plus claire encore est sur ce point la présentation générale de la loi par
A . Chénard en première lecture à l'Assemblée Nationale . Pour le rapporteur, le
libre choix de l'usager "justifie la mobilisation de l'État et des collectivités territoriales.
Les services publics comme les autorités ont en effet le devoir de veiller avec vigilance à
ce qu'aucun mode de transport ne soit délaissé, défavorisé ou pénalisé . Tous les modes
doivent désormais pouvoir faire jouer librement leurs avantages respectifs dans le cadre
d'une loi saine, juste et maîtrisée . Cette concurrence doit cohabiter avec la complémenta-
rité et la coopération des modes" 177 . En d'autres termes, le libre choix des usagers
ne peut résulter que d'une réglementation et d'une maîtrise de la concurrence.

Pour les syndicats de transporteurs et pour les parlementaires de l'opposition, la
liberté de choix des moyens de transports se présente au contraire comme le
principal appui argumentatif pour contester une intervention publique qui
favoriserait un mode de transport ou un transporteur, tout particulièrement dans
le secteur des marchandises . Si ces acteurs admettent une intervention publique
correctrice, celle-ci doit rester minimale pour respecter le principe d'une libre
concurrence dans le secteur des transports . Le libre choix résulte ainsi avant
tout d'une libre concurrence entre modes de transport et entre transporteurs 178 .

La proclamation de la liberté de choix devient le contrepoids indispensable à la
proclamation du droit au transport analysé, par ces acteurs, comme le fondement
de l'intervention étatique.

Ainsi pour la Chambre de Commerce et d'Industrie de Marseille 179, toute inter-

vention législative nouvelle "risque d'être abusive et d'aboutir à un dirigisme plus ou
moins total dans lequel sombreraient à la fois la liberté d'entreprendre, le libre choix de

l'usager et la compétitivité de l'économie française " . De même, si la CNUT 180 admet
que la liberté de choix reconnue aux usagers peut conduire à délaisser, en raison
de leurs tarifs élevés, des modes de transports par ailleurs souhaitables
(transports fluviaux), le libre choix implique, en particulier pour le transport des
marchandises, que l'usager ait la faculté de transporter ses marchandises lui-
même, de recourir à un transporteur professionnel sans contrainte ni pénalisa-
tion, de choisir son transporteur en cas de pluralité de choix et, enfin, de négo-
cier avec lui le prix et les conditions de sa prestation. Pour la FNTR également,

"s'il est vrai qu'une bonne organisation du marché suppose de contenir le transport pour
compte propre dans des limites raisonnables, il faut aussi reconnaître que le principe fon-

177 lère séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J.O., p. 5637.
178 Voir par exemple C . Bergelin, lère séance du 12 octobre 1982. Assemblée Nationale, J.O.,

p . 5653.
179 Lettre CCIM, p . 2.
180 Rapport du CST, annexe n° 5, p . 5 .
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damental de la liberté de choix de l'usager conduit nécessairement à laisser à ce dernier la
faculté d'exécuter lui-même ses propres transports, s'il juge préférable de la faire plutôt

que de recourir au transport public " . La FNTR prône alors une "égalité des chances"
entre le transport public et le transport pour compte propre, égalité des chances
qui pourrait se traduire juridiquement par l'affirmation d'un principe de neutralité

de la politique des transports à l'égard des modes 181 .

2 .2.5. Le droit au transport 182

2.2.5 .1 . La proclamation du principe

Dans les archives analysées, la notion de droit au transport apparaît pour la
première fois dans la déclaration du Premier ministre devant la Commission Kahn

le 21 septembre 1981 . P. Mauroy estimait que "nos concitoyens qui ne peuvent ( . . .)

utiliser l'automobile doivent ( . . .) voir satisfaire un véritable droit au transport dont la

conception doit être à la base d'un réel service public régional " 183 . Cette formulation

est à relier (mais ce n'est pas fait explicitement par P . Mauroy) avec les "aspira-

tions à la mobilité, notamment celle des classes les plus modestes, (qui) sont probable-
ment parmi les plus puissantes et (auxquelles) nous devons y trouver des réponses à la

fois efficaces et généreuses" 184 .

Le droit au transport n'est affirmé ni dans l'avant-projet de loi, ni dans le rapport

de la Commission Kahn, en dépit de la demande de l'un de ses membres 185 .

En revanche il est rappelé à plusieurs reprises par C . Fiterman et énoncé dans

tous les autres projets de loi élaboré à partir du 13 mai 1982 186 . C . Fiterman

déclare ainsi devant le CST qu'un des principaux objectifs de la loi d'orientation

est " d'instaurer pour tous un véritable droit au transport " 187 . Le Ministère des

Transports ouvre la période de concertation interministérielle en indiquant que
le droit au transport figure parmi les trois principes qui guident le projet de loi.

Enfin devant les parlementaires, C . Fiterman présente le droit au transport

comme un des principes essentiels de la loi : "Affirmer ce droit implique et fonde la

volonté d'avancer de manière progressive vers la possibilité pour chaque usager d'avoir

181 Rapport du CST, annexe n° 9, pp . 2 et s.
182 Article 2 de la LOTI.
183 Déclaration du Premier Ministre devant la Commission Kahn, p . 8.

184 Id ., p. 3.
185 Alors que F. Damette souhaite que le texte de la loi précise la notion de droit au transport, le

Président J . Kahn répond que ce genre de notion doit figurer dans un exposé des motifs annexé au
texte (Compte rendu de la réunion de la Commission Kahn, 26 janvier 1982, p . 3) . On notera que la
notion de droit au transport avait été invoquée la première fois devant la Commission par la FNAUT
(Compte rendu de la réunion de la Commission Kahn. 14 janvier 1992, p. 3).

186 Voir le tableau en annexe.
187 Communication de C . Fiterman devant le CST, p . 6 .
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recours à un moyen de transport public . . ." 188 . Pour C . Fiterman le droit au transport,
droit de nature économique et sociale, s ' insère "dans la lignée des droits qui ont déjà
été affirmés jusqu'à présent – droit à la santé, droit au logement –" . Il concrétise et
permet d'assurer l'effectivité du droit libéral d'aller et venir en répondant "aux
besoins de notre époque" 189 .

Cette présentation du droit au transport reprend une conception classique de la
fonction des droits sociaux dits "de la deuxième génération", par rapport aux
droits libéraux dits "de la première génération" . Selon cette conception, les
droits sociaux sont destinés à assurer aux individus un certain nombre de pres-
tations de la part de l'État que les droits libéraux, droits formels fondés sur l'idée
d'abstention étatique, ne peuvent garantir.

L'affirmation du droit au transport, comme d'ailleurs le droit des usagers à être
informés des moyens qui leur sont offerts (al . 4 de l'article 2) illustre également
un processus de multiplication et de spécification des droits, processus caracté-
ristique de la seconde moitié du XXe siècle mis en évidence par les sociologues
et théoriciens du droit . La particularité du droit au transport est qu'il ne vient
pas "d'en bas", c'est-à-dire des revendications populaires, mais "d'en haut" : il est
posé par le législateur.

2.2.5 .2 . Droit au transport, intervention publique et service public

L'affirmation du droit au transport sert à justifier l'intervention publique dans le
secteur, intervention qu'aurait insuffisamment justifié la référence classique à la
liberté d' aller et venir . "Il s'agit d'un droit économique et social qu'il conviendra de
s'attacher à satisfaire progressivement par une politique active " , déclare C . Fiterman
devant l'Assemblée Nationale 190 . Le droit au transport affirmé à l'article 2 de la
loi fonde la "politique globale de transports" qui sera définie à l'article suivant 191 . Le
plus souvent, l'intervention publique est désignée par le terme, qui prête à
controverse, de service public 192 .

Ainsi le document préparatoire remis au CST indique que "l'exercice du droit au
transport et du libre choix de l'usager ( . . .) fondent la nécessité et justifient l'existence
d'un service public des transports . ( . . .) Son exécution est assurée d'une part par l'État,
les collectivités territoriales et leurs établissements publics, d'autre part par les entreprises

188 C. Fiterman, lére séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale J. O . . p. 5640.
189 Id..
190 C. Fiterman, 3éme séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale . J.O . . p . 5675.
191 Cf. infra, 2 .2 .6.
192 A. Lyon-Caen, Le service public et l'Europe. op. cit .
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privées ou publiques qui en sont chargées ou qui en sont associées " t93 . L ' Union

Interfédérale des Transports CGT renchérit : "Ce droit au transport pour qu'il puisse

être véritablement respecté passe par une revalorisation et un développement du service
public, et non par la conception croupion du service public de transport telle qu'elle avait

été développée précédemment" 194 .

C'est en raison de l'intervention publique qu'il implique que le droit au transport

fait l'objet de multiples controverses 195 . Les critiques portent principalement sur
le fait que le droit au transport pourra donner lieu à des interventions centralisa-
trices, et devenir un argument en faveur de revendications particulièrement coû-

teuses pour l'État . Comme le rappelle G . Braibant, les promoteurs du droit au
transport ont dû montrer que ce droit avait un contenu concret sans pour autant

impliquer un coût nouveau pour la collectivité 196 .

Pour les syndicats professionnels tout d'abord, une extension du service public
justifiée par l'affirmation du droit au transport apparaît d'autant plus dangereuse
qu'ils assimilent le sens matériel et le sens organique de la notion de service

public ; ce qui est redouté à terme, c'est une disparition du transport privé . Ainsi

pour le CNPF, "Les activités de transport ( . . .) doivent devenir un service public ( . . .)

Des affirmations de principe généreuses et rassurantes conduisent en réalité à faire passer
l'ensemble du transport intérieur de l'économie de marché à l'économie étatique . Il s'agit

d'une véritable nationalisation masquée, contraire aux engagements pris et dont le résultat
sera, à brefs délais, diamétralement opposé aux buts séduisants affichés " 197 . De même

pour la Chambre syndicale des loueurs de véhicules industriels, "la notion de droit
au transport paraît mal adaptée aux transports de marchandises ( . . .) . Les loueurs estiment

que la définition actuelle du transport pour compte propre est satisfaisante et que sa remi-

se en cause serait en contradiction avec le principe du libre choix de l'usager " i98 . Et

pour la CNUT "(le droit au transport pourrait) ouvrir la voie ( . . .) à une étatisation de fait

ou de droit de l'ensemble du secteur" 199 .

La critique portant sur les coûts que pourrait entraîner la proclamation du droit
au transport provient initialement du Cabinet du Premier Ministre et du

193 Document préparatoire remis au CST, pp. 6-7.
194 Rapport du CST, annexe n°15, p . 5.
195 Même si certains ont soutenu à l'inverse que le droit au transport ne voulait rien dire (C . Fèvre, lère

et 3ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale J .O., pp . 5644 et 5673), autrement dit
qu'il était un "droit de papier " (R. Guastini, "Diritti", Analisi e diritto, Giappichelli, Torino, 1994).

196 G. Braibant, entretien du 15 juin 1995.
197 Avis du CNPF sur les propositions en vue d'un projet de loi sur les transports intérieurs présentées

par Monsieur te Ministre d'Etat, Mïnistre des Transports . 1er juin 1982.
198 Rapport du CST, annexe n°l, pp . 1-3 ; en ce sens, voir également la FNTR . annexe n' 9, p . 1.
199 Rapport du CST, annexe n° 5, p. 4 .
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Ministère du Budget. Pendant la période de consultation interministérielle, le
Cabinet du Premier Ministre fait valoir que " le droit au transport n'est pas le droit au
transport gratuit ; c'est un droit particulier, de nature économique, du fait qu'il s'exerce
moyennant un coût, qui doit être financé par les différents bénéficiaires " . Aussi est-il
demandé que la loi précise la façon dont seront répartis ces coûts 200 . Le
Ministère du Budget formule également "une réserve majeure sur la notion de droit
au transport" . Il admet qu'il faut pallier les inconvénients du système actuel mais
précise qu' "il ne faut pas créer des attentes qui ne pourraient être satisfaites" 201 .

Face à ces critiques, le Ministère des Transports fait tout d'abord valoir que "le
droit au transport n'est pas un droit dont on puisse réclamer la satisfaction en justice" 2°2 .

Il peut être surprenant de désigner comme "droit" une proposition que l'on
admet ne pas pouvoir garantir . Comme le remarque N. Bobbio : "Peut-on encore
appeler correctement `droit', un droit dont la reconnaissance et la protection effective sont

renvoyées sine die et sont confiées à la volonté de sujets qui ont seulement une obligation

morale ou, à la limite, politique d'exécuter un `programme' ?" 203 Appeler "droits " des

attentes qui ne pourront pas être satisfaites revient à vider le terme droit de son
sens traditionnel . Cette critique a été reprise lors des débats parlementaires, en
particulier en raison de la formule qui affirme le droit au transport : à proprement

parler, la loi ne proclame pas le droit au transport ; elle indique que "la mise en
oeuvre progressive du droit au transport permet aux usagers de se déplacer dans des
conditions raisonnables, etc ." . Faire dépendre un droit d'une mise en oeuvre pro-

gressive est dénoncé par l'opposition comme un non-sens. Pour R. Galley par

exemple, "on peut mettre en oeuvre progressivement un droit, mais la mise en oeuvre

progressive d'un droit signifie qu'il y a un droit à géométrie variable, et c'est là une
notion qui sort des limites de ce que je puis accepter" 204 . De même, C. Fèvre affirme

que le droit au transport " ne signifie rien à partir du moment où vous l'assortissez

d'une mise en oeuvre progressive" 205 .

Une deuxième réponse à l'objection des coûts impliqués par la proclamation du
droit au transport est trouvée dans la subordination de l'effectivité du droit au

paiement par l'usager (ce qui signifie qu'il ne s'agit pas d'un droit au transport

200 Compte rendu de la réunion interministérielle, 18 mai 1982, p . 5.
201 Id., p . 3 . On retrouve ce type d'objection dans les débats parlementaires . P . Ceccaldi-Pavard souli-

gne que la contrepartie du droit au transport sera d'entraîner, pour l'ensemble de la collectivité des
charges considérables (Séance du 17 décembre 1982, Sénat . J.O., p . 7076).

202 Compte rendu de la réunion interministérielle, 18 mai 1982, p . 4.
203 N. Bobbio, "Diritti dell'uomo e società", Sociologia del diritto, 1989 . n' 1 . pp . 23-24.
204 R. Galley, C . Fiterman, 3ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J .O., p . 5676.
205 C. Fèvre, 16 décembre 1982, Assemblée Nationale, JO ., p . 8422 .
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gratuit 206) et aux coûts pour la collectivité 207 . Le droit au transport devra en
effet permettre aux usagers de se déplacer "dans des conditions raisonnables d'ac-

cès, de qualité et de prix ainsi que de coût pour la collectivité".

2 .2 .5 .3 . Les bénéficiaires du droit au transport

La proclamation du droit au transport a soulevé le problème de la désignation
des bénéficiaires de ce droit . Si le texte de la loi affirme que la mise en oeuvre
progressive du droit au transport permet aux "usagers" de se déplacer, les diffé-
rentes versions des projets ainsi que les débats parlementaires révèlent des
divergences quant à cette terminologie.

Ainsi, dans la version du 13 mai 1982, l'article 2 al . 1 prévoit que "le droit au trans-

port doit bénéficier à toutes les catégories sociales sur l'ensemble du territoire" et l'al . 3
mentionne que la mise en oeuvre du droit au transport "permettra à tous les usagers

quel que soit le lieu de leur résidence d'accéder à un moyen de transport " 208 . Dans la
version du 22 mai, la référence aux catégories sociales est supprimée et le droit
au transport doit bénéficier à "tous" . Puis le 27 mai, il doit bénéficier "à toute per-
sonne" . Jusqu'à la version définitive, dans ces alinéas généraux on ne parlera
plus de catégorie sociale mais de "personnes bénéficiant du droit au transport" . En
revanche le terme de catégorie sociale sera maintenu pour désigner certains
groupes de la population que le législateur veut pourvoir de mesures spéciales :
dans l'al . 3 de l'article 2, la loi précise que "les catégories sociales défavorisées,

notamment celles des parties insulaires et des régions lointaines ou d'accès difficile du
territoire national, peuvent faire l'objet de dispositions adaptées à leur situation " . De

même (al. 2), "des mesures particulières peuvent être prises en faveur des personnes à

mobilité réduite " .

La controverse sur la désignation du destinataire du droit et les enjeux qu'elle
sous-tend réapparaît dans les débats parlementaires. Lors de la première lecture
de la loi au Sénat, les sénateurs proposent de remplacer la référence au droit au
transport des usagers pour reconnaître une "liberté essentielle de la personne

humaine" (celle de se déplacer) . Ils emploient également le terme "citoyen" plutôt
que celui d'usager" 209 . C . Fiterman réplique que "la substitution du terme `citoyen'

à celui d"usager' ne paraît pas adaptée dans ce cas précis . Tout d'abord, elle aboutit à

exclure du droit au transport les personnes de nationalité étrangère résidant dans notre

206 En ce sens, P . Noé . séance du 13 décembre 1982, Sénat, J .O., p . 6767.
207 Voir sur ce point les remarques générales faites à propos de l'article 1.
208 Cf. annexe.
209 P . Ceccaldi-Pavard, séance du 13 décembre 1982, Sénat, J.O., p . 6778 .
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pays . ( . . .) Ensuite, le terme d"usager', .contrairement à celui de `citoyen' recouvre non
seulement les personnes, mais également les entreprises" 210 .

Ces débats sur la désignation des bénéficiaires renvoient sans l'énoncer explici-
tement à la question de l'égalité d'accès des usagers au service . Si le principe
d'égalité des usagers n'apparaît pas dans la loi (il est automatiquement impliqué
par la référence au service public), la question est soulevée lors des discussions
préparatoires à propos de l'égalité de traitement des usagers des différents
modes de transport et des entreprises privées et publiques . La FNTR demande
notamment que les réductions de tarifs à caractère social dont bénéficient les
usagers des services ferroviaires et routiers de la SNCF soient généralisées et
étendues aux services réguliers dans leur ensemble, ce qui implique qu'il soit fait
droit à la revendication de compensation des tarifs réduits 211 .

2 .2.6 . La politique globale des transports 212

Une fois les principes et objectifs exposés, la LOTI indique que leur mise en
oeuvre s'inscrit dans une "politique globale des transports" . Cette politique peut
s'analyser autour de trois axes.

2 .2 .6.1 . Une politique "globale"

Le secteur des transports est présenté comme un tout : l'expression "politique
globale des transports " fait écho à la notion de "système de transports intérieurs " ins-
crit au début de l'article premier.

L'emploi de l'adjectif "globale" est à souligner . C. Fiterman déclare à l'Assemblée
nationale : "J'attache de la valeur à cet adjectif ." Il manifeste pour lui une volonté
"de conduire une politique qui soit cohérente dans les différents domaines et qui prenne
en compte la diversité des besoins, en recherchant l'efficacité " 21 3 Traiter les problè-
mes des transports dans leur ensemble est présenté par les promoteurs de la loi
comme un des principaux points de rupture avec l'ancienne politique des

transports 214 . G. Braibant expliquera l'attention particulière apportée à la définition

d'une politique "globale" par la conviction que les déficits, les pertes de marchés
enregistrés par la France étaient dus à l'absence de vision d'ensemble des activi-
tés de transports, et notamment à une sous-estimation de l'importance du trans-

210 C . Fiterman, séance du 13 décembre 1982 . Sénat, J.O ., p . 6778.
211 Rapport du CST, annexe n° 9, p . 19.
212 Article 3 de la LOTI.
213 C . Fiterman, 3ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J.O., p . 5680.
214 Voir l'intervention de C . Fiterman lors de la dernière discussion du projet de loi à l'Assemblée

nationale, lère séance du 18 décembre 1982, Assemblée Nationale . J.O., p. 8514 .
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port combiné 215 . C'est par une prise en compte de la globalité des activités de

transports que le système devait trouver son équilibre.

2.2 .6.2 . L'équilibre et l'harmonie du système

La politique globale des transports vise à un "développement harmonieux et com-
plémentaire des divers modes de transport individuels et collectifs, en tenant compte de

leurs avantages et inconvénients en matière de . . ." (al . 1er de l'article 3).

La recherche d'un équilibre et d'une harmonie dans la mise en oeuvre de la poli-

tique globale est constamment rappelée par les initiateurs de la loi . Déjà dans la

lettre de mission du 20 août 1981 216 adressée à J . Kahn, le Premier Ministre met

l 'accent sur " l'équilibre à rechercher entre les transports individuels et les transports

collectifs" . Les premières versions du projet de la Commission Kahn font état

d'une exigence de "coordination et d'harmonisation" 217 ; le rapport d'avril 1982 de

la Commission est présenté comme une loi-cadre définissant "un système équilibré

de décisions et de structures" 218 .

Comme le précise ensuite C . Fiterman devant les députés, le développement
harmonieux des divers modes de transports ne signifie pas "qu'ils se développe-
ront tous de la même manière, au même rythme et n'importe comment" 219 . Il s 'agit au

contraire de tenir compte "des atouts spécifiques de chaque mode " en veillant à ne

pas éliminer un mode au profit d'un autre 220 .

En outre si la politique des transports est présentée comme un tout équilibré et
harmonieux, elle ne se développe pas de façon autarcique . Elle prend place dans

un ensemble plus vaste de politiques publiques : la volonté d'assurer un déve-
loppement harmonieux de la politique des transports se situe "dans une perspec-

tive dynamique de renforcement de l'appareil productif du pays, de développement de

l'économie" 221 . L'article 3 prévoit en ce sens que la politique globale des trans-
ports doit tenir compte des avantages et inconvénients des divers modes de

transports "en matière de développement régional, d'aménagement urbain, de protection
de l'environnement, de défense, d'utilisation rationnelle de l'énergie et de sécurité" . Le
développement harmonieux de la politique des transports ne doit donc pas se

réaliser au détriment des autres actions publiques, mais au contraire y contribuer
grâce à l'apport spécifique des transports.

215 Entretien du 27 janvier 1997.
216 Lettre de mission à J . Kahn.
217 Réunion du 12 janvier 1982, p . 2.
218 Rapport de la Commission Kahn, pp . 2-3.
219 C. Fitennan, 3ème séance du 12 octobre 1982, p . 5680.
220 Rapport Chénard, p. 21.
221 C. Fiterman, 3ème séance du 12 octobre 1982, p . 5680 .
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On peut relever dans l'énumération ci-dessus la mention faite de la protection de
l'environnement . Pendant les phases gouvernementales et parlementaires de
préparation de la loi, l'exigence d'une prise en compte des problèmes liés à l'envi-
ronnement a peu été mise en avant. Elle résulte davantage d'une initiative gou-
vernementale que de revendications ou de propositions de défenseurs de l'envi-
ronnement . Elle apparaît indirectement dans la communication de C . Fiterman
au Conseil des Ministres le 9 septembre 1981 : "Cette nouvelle politique ( . . .) contri-
buera à l'amélioration de la qualité de la vie ." La déclaration du 21 septembre 1981
de P. Mauroy devant la Commission Kahn est plus précise : le Premier Ministre
présente comme un enjeu important la recherche de nouveaux moyens de
transports urbains qui apportent "une élimination du bruit et de la pollution " dans les
villes 222 . Ce point de vue est partagé par quelques acteurs . Par exemple, devant
la Commission Kahn, la CGC souhaite qu'une recherche de la complémentarité
intermodale s'appuie sur une égalisation des conditions de concurrence qui

prenne en compte les coûts exacts des nuisances et de l'énergie 223 . Finalement,
la protection de l'environnement n'apparaît pas explicitement dans le projet et le
rapport présentés par la Commission Kahn, mais elle figure dans les projets gou-
vernementaux dès la version du 13 mai 1982.

2 .2 .6 .3 . L'établissement d'une concurrence loyale

L'un des objectifs les plus intéressants assignés à la politique globale des trans-

ports est précisé dans l'al . 2 de l'article 3 : "(Celle-ci) établit les bases d'une concur-

rence loyale entre les modes de transport ." Ainsi deux modalités d 'action visant à la
réalisation de la politique sont présentées simultanément : le recours au marché,
et l'intervention publique qui en établit les bases.

L'idée selon laquelle la concurrence doit être encadrée et contrôlée par l'État est
cohérente avec une conception promotionnelle de l'intervention publique . Une
attention particulière doit être portée au choix du verbe "établir" (les bases
d'une concurrence loyale) 224, qui met bien en évidence la distance entre la

vision du Gouvernement et celle de l'opposition . Ce verbe est incompatible avec
la conception libérale selon laquelle la concurrence existe spontanément dans

un régime de libre marché . Ceci ressort clairement d'une intervention de

222 Déclaration du Premier Ministre devant la Commission Kahn, p . 10.
223 Compte rendu de la réunion de la Commission Kahn, 19 novembre 1981 . p. 3.
224 Les autres verbes utilisés dans ce même article 3 confirment l'approche volontariste et promotion-

nelle de l'action publique : la politique globale "assure" (le développement harmonieux et complé-
mentaire des divers modes), "tient compte" (des coûts), "harmonise" (les conditions d'exploitation),
"favorise" (la complémentarité et la coopération), "contribue" (au développement de la politique
européenne) .
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C . Fèvre en soutien à un amendement visant substituer au verbe "établir" de
l'alinéa 2 le verbe "concourir" . Pour le député, "il y a tout de même une différence
entre les deux . Affirmer, comme le fait le Gouvernement, que la politique globale des
transports `établit les bases d'une concurrence loyale' donne à penser que c'est la loi qui
établit ou qui rétablit cette concurrence . Or, pour nous, dès lors que la liberté d'entreprise
et la liberté de choix de l'usager ne sont pas contestées, nous restons dans une économie
de marché dont la concurrence est une des données ( . . .) . Il n'appartient plus, dès lors, à
la loi d'établir les bases de la concurrence, mais simplement de faire en sorte qu'elle joue
dans des conditions normales et, si tel n'est pas le cas, d'en harmoniser les règles" 225 .

L'existence d'une intervention publique implique une certaine rationalisation

des différentes activités qui les rend complémentaires et interdépendantes, au
lieu de les livrer à une pure et simple compétition . Ainsi, dans la lettre de mission
du 20 août 1981 adressée à J. Kahn, le Premier Ministre indique qu'il conviendra
de " fixer les conditions dans lesquelles peut s'exercer la compétition entre les différents
moyens de transport, en visant à certaine rationalité économique et sociale" 226 . La poli-
tique globale des transports s'entend alors comme organisation rationnelle par
l'État des relations de compétition entre les différents éléments du système des
transports.

Plusieurs adjectifs expriment cette nécessité de l'encadrement de la concurrence.
L'adjectif "loyale" est par exemple à relever : comme l'affirme A. Chénard, "nous
tenons à ce qu'une concurrence loyale se substitue à la concurrence libre, donc sau-

vage" 227 . De façon tout à fait synonyme est mentionnée une concurrence "maî-
trisée", "saine" ou "assainie", s'opposant à la concurrence "à outrance", "déloya-

le", "effrénée", "débridée", "exacerbée" . Les partisans d'une concurrence peu
réglementée la qualifient de "nécessaire" 228 ou de "salutaire" 229 .

Face à cette dualité, les partisans d'une concurrence peu régulée dénoncent le

risque de dirigisme. Ainsi pour la FNTR, "il convient de dénoncer, malgré les précau-
tions expressément annoncées pour maintenir, dans ce secteur, les conditions d'une

concurrence maîtrisée, les inconvénients particuliers que cette extension présente pour les
transports de marchandises . La poursuite d'un tel objectif associé à celui d'une recherche
de complémentarité entre les modes conduit à une réorganisation d'ensemble impliquant
une interférence de l'État, des collectivités locales et d'éléments extérieurs aux entrepri-

225 C. Fèvre, 3ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J.O. . p . 5685.
226 Lettre de mission à J . Kahn.
227 A. Chénard, 3ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J.O . . p . 5686.
228 UOT-PTT, Rapport du CST, annexe n° 13, p . 3.
229 Rapport du CST, p . 9 .
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ses, dans un domaine qui reste jusqu'ici de la seule responsabilité du transporteur" 230 .

De même, la CNUT redoute les conséquences de mesures destinées à instaurer
une meilleure complémentarité des modes qui s'effectuerait notamment au profit
de la SNCF : " Les déclarations sur la complémentarité des modes de transport ( . . .) ne
vont pas sans nous inspirer des inquiétudes sur le maintien d'un bon équilibre entre les
divers modes de transport en fonction de leurs qualités spécifiques" 231 .

Ces préoccupations se retrouvent dans les débats parlementaires . Elles se mani-
festent de façon significative dans un amendement proposé par plusieurs dépu-
tés de l'opposition visant à compléter l'article 3 en ces termes : "L'harmonisation
des conditions de concurrence entre les modes de transport et entre les entreprises ne doit
pas faire obstacle à l'initiative individuelle . . . . " R . Vuillaume soutient l 'amendement
en affirmant : "L'harmonisation des conditions de concurrence ne doit pas servir de
prétexte à une politique dirigiste des transports" 232 .

La volonté de réglementation de la concurrence est partagée par la majorité des
acteurs. Mais elle appelle de la part de chacun des précisions différentes quant à
son contenu. Certains mettent l'accent sur l'imputation des coûts et sur le res-

pect de la réglementation sociale ; ainsi pour la CGE-CGC, "la notion de

`concurrence loyale et maîtrisée' nous convient, pour autant que chaque mode de trans-

port acquitte les charges d'infrastructures qui lui incombent et que la réglementation du
travail soit respectée" 233 . Mais quand le Comité National Routier se déclare favo-

rable à une "saine concurrence", il insiste sur les problèmes posés par le dévelop-
pement du transport pour compte propre qui n'est pas soumis aux mêmes règles
que les entreprises de transport : "Le transport pour compte propre a débordé de ses
limites habituelles et a ainsi faussé le développement d'une concurrence maîtrisée, tous
modes de transport confondus . Il est donc bien évident qu'il est indispensable que soit
procédé à une vérification plus stricte du comportement économique et social du compte
propre. Il est en effet contraire à l'intérêt économique général et à une meilleure appré-
hension de la notion délicate de productivité que ce mode de transport ait un développe-
ment irrationnel incontrôlé et, en tout état de cause, plus rapide que le transport public . La
réglementation sociale et la notion de saine concurrence, y compris à travers une régula-
tion des prix, doit concerner le transport pour compte propre" 234 .

230 Rapport du CST, annexe n° 9, p . 5.
231 Rapport du CST, annexe n° 5, p . 5.
232 3ème séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J.O., p . 5685.
233 Rapport du CST, annexe n° 4, p . 1.
234 Rapport du CST, annexe n° 3, p . 5 .
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2 .2 .7 . Une planification décentralisée, contractuelle et démo-
cratique 235

La politique globale des transports est élaborée et mise en oeuvre par l'État et les

collectivités territoriales "dans le cadre d'une planification décentralisée, contractuelle

et démocratique" . Les modalités d'application de ce principe sont précisées dans

les articles 46 à 50 relatifs à la répartition des compétences entre l'État et les dif-
férentes collectivités territoriales.

Le principe d'une mise en oeuvre de la politique des transports dans un cadre
décentralisé est affirmé par le Premier Ministre dès le 21 septembre 1981 devant

la Commission Kahn. "La décentralisation doit ( . . .) jouer", déclare-t-il "un rôle essen-

tiel dans l'évolution de la politique des transports de voyageurs " même si "l'État pourra

cependant, et, probablement, devra, conserver un rôle d'incitation" 236

La recherche d'un compromis entre planification et décentralisation est donc

patente et sous-tend tous les débats relatifs à cet article . Selon les acteurs, c'est

l'un ou l'autre pôle qui sera privilégié . Mais personne ne remet véritablement en
cause leur présence concomitante qui s'inscrit dans le prolongement des lois

du 2 mars 1982 relative à la décentralisation et du 29 juillet 1982 portant réfor-
me de la planification 237 . On peut aussi noter que le caractère démocratique de

la planification, comme d'ailleurs l'objectif de démocratisation visé par les promo-

teurs de la loi, ont peu été développés et débattus.

Lors de la phase de préparation ministérielle, l'acceptation du principe de décen-
tralisation a toujours eu pour pendant la nécessité d'un contrôle central . Ainsi

une note de synthèse émanant du Cabinet du Ministre des Transports rappelait

qu"'un système aussi complexe que celui des transports ne peut être dirigé seulement par

l'État . Il faut promouvoir une gestion nouvelle, associant la planification, les relations
contractuelles entre les niveaux et les agents, tout en faisant sa part à la gestion par la pro-

fession elle même et à la participation des travailleurs" 238 .

Les organisations consultées au CST, plutôt représentatives du niveau national .,

craignent les excès de la décentralisation . Ainsi les Fédérations FO des chemi-

nots indiquent qu'elles n'accepteront pas, "sous prétexte de décentralisation, que

235 Article 4 de la LOTI.
236 Déclaration du Premier Ministre devant la Commission Kahn, p . 8.
237 Voir sur ce point par exemple le rapport Chénard, p . 22 et s et la 3ème séance du 12 octobre 1982,

Assemblée Nationale, J.O., pp. 5690 et s . ; lère séance du 18 décembre 1982 . Assemblée

Nationale, J.O., p . 8414.
238 Projet de note de synthèse sur les transports en deux parties : Diagnostic / propositions, non daté,

p . 9 .
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s'instaure une véritable anarchie . C'est pourquoi elles estiment indispensable le maintien
d'une structure de coordination au niveau national" 239 . L'UIT-CGT exprime un souci
semblable : "Pour réaliser une bonne politique d'aménagement du territoire en matière de
transport, l'échelon national joue un grand rôle . C'est à ce niveau, en fonction de la cohé-
rence définie par le plan, que s'élaborent les choix et les orientations, notamment avec
l'adoption des investissements lourds qui correspondent au maintien de la continuité terri-

toriale . L'État doit ainsi aider à surmonter les inégalités de développement régional en
assurant le maillage de tout le territoire " 240 . De même pour la FNTR, "la politique de

décentralisation ne devrait pas conduire à limiter de façon excessive le rôle de l'État ( . . .).
De grandes disparités entre régions et départements, voire entre modes de transport, nui-
raient à l'intérêt général, et seraient d'ailleurs contraires aux principes de solidarité natio-

nale et d'aménagement du territoire énoncés par le Ministre lui-même" 241 . La FNAUT
estime également qu"' il faudra veiller à éviter le déséquilibre entre régions riches et
régions pauvres (qui) pourrait se traduire par une dépéréquation tarifaire de fait" 242 .

En revanche les collectivités regroupées au sein du Groupement des autorités
responsables de transport (GART) ont naturellement moins de réserves à l'égard

de la décentralisation, mais elles réclament des transferts de ressources 243 .

La question de la conciliation entre les principes généraux de planification et de
décentralisation fournit une bonne illustration de la réalisation de compromis via

des dispositifs . On y reviendra dans la troisième partie.

2.2.8 . Le service public des transports 244

L'article 5 de la loi pose le principe de l'existence d'un service public des

transports et précise ses contours . Du point de vue matériel, le service public des

transports se définit par cinq missions qui ont pour but d'organiser et de pro-
mouvoir le transport des personnes et des biens :
– la réalisation et la gestion d'infrastructures et d'équipements,
– la réglementation des activités de transport et son contrôle,
– le développement de l'information sur les transports,
– le développement de la recherche, des études et statistiques,
– l'organisation du transport public.

239 Rapport du CST, annexe n° 10, p . 4.
240 Rapport du CST, annexe n°15, pp . T8.
241 Rapport du CST, annexe n° 9, p . 15.
242 Rapport du CST, annexe n° 8, p . 2.
243 Rapport du CST, annexe n° 11, p . 4.
244 Article 5 de la LOTI .
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Du point de vue organique, ces missions incombent aux pouvoirs publics ; leur

exécution "est assurée par l'État, les collectivités territoriales et leurs établissements
publics en liaison avec les entreprises privés ou publiques " .

Dès le début de l'élaboration de la loi, la définition de la nouvelle politique des

transports est conçue dans le cadre du service public . Dans sa lettre de mission à

J . Kahn, P. Mauroy demande que soit abordée parmi les thèmes prioritaires "la

définition du service public et son champ d'application" 245 . De même le Ministère des

Transports introduit la phase de consultation interministérielle en rappelant que
parmi les trois principes qui guident le projet de loi figure celui du service public

des transports 246 . Pour certains, " la mise en place d'un service public de voyageurs et

de marchandises dynamique et de qualité ( . . .) prend même un caractère d'urgence étant

donné la régression que le service public a connu depuis plusieurs années (fermetures de

lignes, suppression de desserte, etc .)" 247 .

Les débats soulevés par la notion de service public ont été les plus importants

qu'ai suscités la LOTI . Ils ont conduit le Gouvernement à faire évoluer, sinon la
conception de la notion, du moins la présentation qui en est faite.

2.2 .8 .l Service public / secteur public

Le débat s'articule tout d'abord et principalement autour de la place de l'État et

des personnes publiques dans l'exécution du service . Tandis que les opposants

dénoncent la notion de service public des transports en la présentant comme un
prétexte à un accroissement de l'intervention publique, le Gouvernement et les
promoteurs de la loi sont amenés à insister de plus en plus sur la différenciation
entre service public et secteur public et à affirmer la pluralité des formes de ges-

tion. La version définitive de la loi reconnaît dans son alinéa 3 : "la liberté de ges-

tion des entreprises privées est garantie par l'État ."

Au départ, la conception du service public proposée par le Ministre des

Transports et le Premier Ministre est fondée sur un large engagement public
destiné à améliorer la circulation des personnes et des marchandises . Dans une

note interne destinée à préparer la communication de C . Fiterman au Conseil des

Ministres, les notions de secteur public et de service public se recouvrent large-

ment : "Le secteur des transports est un secteur de base ; il constitue l'une des conditions

du développement économique et social du groupe . Il doit donc être considéré au même

titre que l'éducation ou la santé comme un service public, même si ce service est assuré

245 Lettre de mission à J . Kahn.
246 Compte rendu de la réunion interministérielle du 18 mai 1982.
247 FGTE-CFDT, Rapport du CST, annexe n° 7, p . 2 .



Institut International
de Paris La Défense

71

conjointement par les administrations nationales régionales et locales, des entreprises
publiques et semi-publiques et des entreprises privées" 248 . Au Conseil du
9 septembre, une clarification s'est déjà opérée . Mais tout en se défendant de
"centralisme autoritaire" 249, le Ministre présente le secteur public comme "le point
d'appui primordial de la nouvelle politique" 250 .

Le rapport rendu en avril 1982 par la Commission Kahn va plus loin que
C . Fiterman dans l'assimilation du service public à un mode d'exécution : "Le
service public n'est pas le seul mode d'exécution du transport public, bien qu'il doive
rester la règle pour le transport des personnes" 251 .

L'évolution de la conception du service public marquée par une volonté de dis-
tinguer service et secteur public apparaîtra surtout à partir de mai 1982 . Comme
le souligne a posteriori G. Braibant, " personne ne voulait du service public dans les
transports ( . . .) y compris à Matignon ! Il y a eu une confusion entre service public et
secteur public . On s'est battu sur cette notion qui est une notion clé de la LOTI" 252 . Le
Ministère des Transports ouvrant la période de consultation interministérielle
précise que "la notion de service public des transports ne doit pas être confondue avec
celle de secteur public . . ." 253 . Les remarques des autres ministères témoignent sou-
vent d'une incompréhension ou de critiques à l'encontre de la notion de service
public . Par exemple, le Ministère du Plan et de l'Aménagement du territoire
demande que "l'idée de service public soit précisée" et estime que "politique des
transports et politique sociale sont très distinctes" 254 . Le cabinet du Premier Ministre
souhaite également " que l'on dissocie clairement la définition du service public
(missions dont la prise en charge ne peut être assurée que par la collectivité) et les modali-
tés d'exécution qui diffèrent selon qu'il s'agit du transport des voyageurs et des mar-
chandises" 255 . Le Ministère de l 'Économie et des Finances "exprime des réserves à
l'égard de toute confusion entre intérêt public et service public, entre l'organisation des
services de transport public et l'exécution du service public des transports, entre les exé-
cutants du service public et ceux qui y participent" 256 . Le ministère chargé du Budget
est "hostile au terme `promouvoir' (ler alinéa [de l'art . 5]) . Il n'est pas opposé au déve-

248 Note pour la communication au Conseil des Ministres et la conférence de presse, non signée,
9 septembre 1981.

249 Résumé de la Communication de C . Fiterman sur les orientations générales de la politique des
transports intérieurs, Conseil des Ministres du 9 septembre 1981.

250 Communication de C . Fiterman sur les orientations générales de la politique des transports inté-
rieurs, p. 1.

251 Rapport de la Commission Kahn, p. 7.
252 G. Braibant, entretien du 15 juin 1995.
253 Compte rendu de la réunion interministérielle du 18 mai 1982 . p . 3.
254 Id ., p. 4.
255 Compte rendu de la réunion interministérielle du 21 juin 1982 . p. 5.
256 Id ., p. 5 .
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loppement des transports en tant que tel, mais à la mention que le service public ait pour

objet la promotion du transport " 257 .

Du côté des professionnels ou de l'opposition parlementaire, la notion de service
public a également provoqué de multiples craintes . Par exemple, pour la CNUT,

" introduite comme telle sans précaution, la notion de service public pourrait être invoquée
pour justifier la généralisation d'un régime d'autorisations révocables applicables à toutes
les activités de transport et pour ouvrir la voie, au nom d'un droit au transport qui en
serait naturellement le corollaire, à une étatisation de fait ou de droit de l'ensemble du

secteur. Une telle évolution, il va de soi, ne pourrait qu'aller à l'encontre du libre choix

de l'usager" 258 . De même pour la FNTR, " la conception de ce service public apparaît

( . . .) d'une part trop générale et d'autre part tellement diversifiée qu'elle peut en fait

déboucher sur l'arbitraire. La généralisation du service public à tous les transports de
marchandises et de voyageurs marque une novation, voire une contradiction ( . . .) à

l'égard avec la politique commune des transports qui a adopté le principe de la suppres-

sion des obligations de service public ou de leur maintien dans des cas limités avec com-

pensation selon des critères objectifs . Rattacher les transports de marchandises et les

transports touristiques, par exemple, au service public, c'est aller à l'encontre d'un mar-
ché concurrentiel sans lequel il ne saurait y avoir de libre choix de l'usager " 259 . La

Chambre de Commerce et d'Industrie de Marseille, pour sa part, "regrette l'exten-
sion excessive de la notion de service public au domaine des transports ; les transports

sont une activité économique du même type que les autres et ne présentent pas plus le
caractère de service public que bien d'autres activités productrices, aussi essentielles que

le transport à la vie de la nation. Seules certaines activités de transport par le caractère de
monopole que leur confère l'absence de possibilité concurrentielle directe (tel le chemin
de fer ou les transports collectifs de voyageurs en agglomération), participent à la notion

de service public" 260 .

Cette crainte d'une "nationalisation" du secteur des transports dans son entier
par l'intermédiaire de la notion de service public se retrouve dans les débats

parlementaires. Pour le député L . Fèvre (U .D.F.), la notion de service public, qui

s'était déjà progressivement élargie au fil de l'histoire juridique française, appa-

raît à l 'article 5 de la loi "nettement extensive par rapport à celle qui était en vigueur

jusqu'au présent" 261 . À plusieurs reprises, les promoteurs de la loi répondent qu'il

convient de ne pas confondre service public et secteur public ; le service public

257 Id ., p. 5.
258 Rapport du CST, annexe n° 5, p . 4.
259 Rapport du CST, annexe n° 9, p . 2.
260 Lettre CCIM, p . 2.
261 lére séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J .D., p . 5700 .
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concerne seulement l'organisation et la promotion des transports, alors que le
secteur public s'occupe de l'exécution . Lors de la première séance du 12 octobre
1982, C. Fiterman indique ainsi que "le service public ne s'identifie pas avec le sec-
teur public. ( . . .) De manière générale, ce service public doit être assuré, aux côtés de
l'État et des collectivités territoriales, par l'ensemble des entreprises publiques et privées
qui lui sont associées ( . . .) . J'ai utilisé l'expression de `service public à intensité variable'

pour bien indiquer que ce service comporte des formes, des implications diverses selon
les secteurs et les modes" 262 . Pour offrir plus de garanties, le Gouvernement
accepte un amendement de L . Fèvre selon lequel " dans le cadre des dispositions de
la loi, la liberté de gestion des entreprises privées est garantie par l'État" 263 ,

2.2 .8 .2. Transport des personnes / transport des marchandises

Le second débat suscité par la notion de service public est celui de la différen-
ciation entre le transport des personnes et celui des marchandises . La distinction
est mise en avant lors de la concertation interministérielle par le Cabinet du
Premier Ministre, pour qui "la notion de service public semble effectivement ne pas
avoir le même contenu et la même portée selon qu'il s'agit de voyageurs ou de marchan-
dises. Ces deux composantes, d'une nature et d'une application très différentes, doivent
être bien distinguées dans le texte de loi" 264 . Le Ministère des Transports acquiesce
de telle sorte que, dans la version du 22 mai 1982, il est précisé que les modalités
des relations entre les autorités publiques et les entreprises "sont différentes pour
les activités de transport de personnes et de marchandises " , distinction qui n 'est plus
remise en cause.

Des critiques viennent également des syndicats de transporteurs ou d'usagers.
La consultation du CST fait apparaître que si certains syndicats sont prêts à
admettre que le transport des personnes s'effectue dans le cadre d'un service
public, en revanche ils réclament des règles nettement différentes et plus souples
pour le transport des marchandises . Ainsi selon la Chambre Syndicale des
Loueurs de Véhicules Industriels, "la notion de `service public' même si elle doit être
appliquée selon des formes et avec une intensité variables, n'a pas de signification pour le
transport de marchandises, à moins de considérer que celui-ci soit écarté de l'économie de
concurrence. Si tel n'est pas le cas, on ne voit pas en quoi le transport de marchandises
serait du ressort du service public, plus que ne le sont la boulangerie, les travaux publics
ou l'industrie du bâtiment" 265 . Pour la FNTR également, "dans le cas des transports de

262 lére séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J.O., p . 5639 ; voir également lère séance
du 13 octobre 1982, Assemblée Nationale, J .O., p . 5700.

263 lère séance du 13 octobre 1982, Assemblée Nationale, J.O ., p . 5703.
264 Compte rendu de la réunion interministérielle du 18 mai 1982, p . 4.
265 Rapport du CST, annexe n° 1, p. 2 .

73



Institut International

	

74
de Paris La Défense

marchandises, la notion de droit au transport, au nom de laquelle est justifiée l'extension
du service public n'a pas de signification du moment que l'on demeure dans un système
libéral où chacun peut organiser ses transports" 266 .

A contrario, MIT-CGT considère que "c'est bien là une notion largement justifiée que
celle de service public marchandises . Elle indique clairement que l'utilisation du capital
public ne doit plus se faire dorénavant sans contrepartie d'un engagement contractuel sur
la nature, la qualité et les conditions économiques et sociales des services offerts sur le
marché" 267 .

2.2 .9. La juste rémunération du transporteur 268

L'article 6 pose le principe de la "juste rémunération du transporteur assurant la cou-
verture des coûts réels du service rendu dans des conditions normales d'organisation et
de productivité" . La déclaration de ce principe, qui doit concerner en particulier
les transporteurs routiers et la SNCF, a deux objectifs : élaborer un instrument
équitable pour parvenir à une concurrence loyale entre modes de transports ; et
garantir le respect des réglementations et un niveau de rémunération satisfaisant
aux salariés du transport routier . Selon A . Chénard, "la garantie d'une juste rémuné-
ration ( . . .) (permettra) un régime social correct, une concurrence plus loyale, une sécurité
mieux maîtrisée" 269 .

L'organisation d'une concurrence "loyale" entre le rail et la route suppose un
mode homogène de fixation des prix . Ce point renvoie aux débats analysés plus
haut autour de la notion de coûts économiques et sociaux 270 . Dans sa déclara-
tion devant la Commission Kahn, P . Mauroy précise que pour les transports de
marchandises, "il s'agit, en définitive, que les prix du transport reflètent son coût éco-
nomique et social réel" 271 . Le rapport Chénard explicite : "Il s'agit d'utiliser au
mieux chaque mode de transport en tenant compte d'un ensemble de données qui englo-
bent le prix de revient mais retiennent d'autres indicateurs plus qualitatifs" 272 . Une dis-
cussion oppose les parlementaires autour de la notion de coût réel . Des parle-
mentaires de l'opposition, arguant du fait qu"'il n'y a pas de définition du coût réel ni
du point de vue juridique, ni du point de vue fiscal" proposent de lui substituer celle
de "charges d'exploitation" 273 . Le Gouvernement soutient la notion de coûts réels,

266 Rapport du CST, annexe n° 9, p . 5.
267 Rapport du CST, annexe n° 15, p. 7.
268 Article 6 de la LOTI.
269 1ère séance du 18 décembre, Assemblée Nationale, J .O., p. 8513.
270 Cf. 2 .2 .2.
271 Déclaration du Premier Ministre devant la Commission Kahn, p . 3.
272 Rapport Chénard, p . 21.
273 1ère séance du 13 octobre 1982, Assemblée Nationale . J.O., p . 5704 .
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opposés aux "coûts irréels . Ce sont qui aboutissent, dans trop de cas, à la détermination
de prix inférieurs à la vérité, qui ne prennent pas en compte tous les impératifs de l'exé-

cution d'opérations de transport" 274 . L'objectif est de corriger les méfaits de la sous-

tarification . Plus généralement, comme l'affirme C . Fiterman devant l'Assemblée
nationale, la question est de savoir "si pour conduire une politique des transports, il
faut s'en tenir aux critères de la rentabilité financière, s'il faut laisser jouer tout simple-

ment les lois de l'économie de marché, ou s'il faut fonder les choix sur des critères plus
diversifiés ( . . .) qui prennent mieux en compte tous les besoins" 275 , comme par exemple

l'environnement et la sécurité 276 .

Le second objectif de l'affirmation de la juste rémunération du transporteur est la

garantie des règles de sécurité, et l'assurance de conditions de travail et de
rémunération satisfaisantes pour les salariés du secteur des transports routiers.
Devant la Commission Kahn, P . Mauroy indique que l'objectif de favoriser la

compétitivité des entreprises de transport de marchandises "doit être obtenu dans
le respect des réglementations et doit aller de pair avec le progrès social" 277 . De même le

député communiste A. Duroméa souligne : "L'article 6 du projet de loi aura ( . . .) de

profondes répercussions sociales dans l'intérêt non seulement de la profession elle-
même, qui pourra ainsi mieux se libérer de la pression insoutenable des chargeurs, mais
aussi des salariés des transports publics dont les conditions de travail et les rémunérations

avaient été durement frappées du fait de la sous-tarification généralisée" 278 . Le principe

même de juste rémunération n'est pas contesté . La seule proposition de modifi-

cation provient du rapporteur, qui suggère de substituer l'expression "des condi-

tions normales de d'organisation et de productivité " à l 'expression "des conditions satis-

faisantes", qui lui paraît trop "subjective" . L'amendement est adopté.

274 C. Fiterman, 3ème séance du 12 octobre, Assemblée Nationale, J.O. . p. 5684.
275 3ème séance du 12 octobre, Assemblée Nationale, J.O., p . 5680.
276 Voir également C. Fiterman, pour qui la notion de coût réel s'oppose clairement à la sous-tarifica-

tion, 3ème séance du 12 octobre, Assemblée Nationale, J .O., p . 5684.
277 Déclaration du Premier Ministre devant la Commission Kahn, p . 3.
278 lère séance du 13 octobre 1982, Assemblée Nationale, J.O., p . 5704 .
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TROISIÈME PARTIE : LA

CONSTRUCTION DES COMPROMIS

3 .1. DES NOTIONS VISANT À CONCILIER DES PRINCIPES

CONTRADICTOIRES

En rupture avec les postulats du rapport Guillaumat 279, la nouvelle politique des
transports ne présuppose pas qu'une amélioration de l'efficacité viendra d'un

surcroît de concurrence et de libéralisme . Au contraire ainsi qu'on l'a vu, elle

pose le primat d'un certain nombre de valeurs collectives sur les intérêts particu-
liers, et affirme que l'efficacité économique se construit contre les excès du libé-

ralisme.

Cependant les promoteurs de la loi ont bien marqué leur intention de ne pas
s'engager dans une gestion dirigiste et de ne pas rompre avec le marché et la

concurrence. En plusieurs points, la loi affirme clairement le maintien de princi-

pes libéraux : liberté de se déplacer et d'en choisir les moyens (art 1), faculté
(pour l'usager) d'exécuter lui-même le transport de ses biens ou de le confier à

l'organisme de son choix (art . 1), concurrence loyale entre les modes de trans-

port et entre les entreprises (art . 3), liberté de gestion des entreprises privées

(art . 5).

La question se pose donc de savoir comment ces principes libéraux peuvent
être conciliés avec l'affirmation du droit au transport, avec une définition ambi-
tieuse du service public des transports et avec la volonté de régulation du sec-

teur. Les débats autour de ces principes, analysés ci-dessus, ont bien fait appa-
raître les tensions que recèle leur juxtaposition dans un même texte.

Parmi les principes affirmés dans la loi et qui viennent d'être étudiés, certaines

notions visent déjà la conciliation : il s'agit des "conditions économiques et

sociales les plus avantageuses pour la collectivité" (art . 1), de la "politique glo-

bale des transports" (art . 3) et de la "planification décentralisée, contractuelle et

démocratique" (art . 4) . On ne reprendra pas ici l'analyse qui en a été faite 289 .

279 Cf. supra, 2 .1 .3.
280 Cf. supra, 2 .2 .2 . et 2 .2 .6 .
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Dans les débats qui ont accompagné la préparation de la loi, d'autres notions
peuvent être relevées qui sont également destinées, en restant encore à un
niveau élevé de généralité, à composer entre principes contradictoires :

3 .1.1 . Des notions pour dire l'intervention publique

On est d'abord frappé par le fait que la notion de "régulation" est très peu fré-

quente en 1981-1982 . Importée des formes anglo-saxonnes puis européennes
de l'action collective, elle est maintenant d'usage courant en France pour parler
de l'intervention publique dans une secteur ouvert à la concurrence . Dans les
débats qui ont entouré la LOTI, elle n'apparaît semble-t-il que comme une forme
minimale de l'organisation du marché, présente surtout dans le vocabulaire des
organisations professionnelles . Ainsi, "la FNTR n'a pas varié dans sa doctrine en ce
qui concerne la nécessité d'une certaine régulation du marché . Cette régulation est justi-
fiée par les aspects spéciaux du transport que reconnaît officiellement le Traité de Rome.
Elle suppose une double intervention, dans le domaine de la capacité d'une part, dans
celui de l'organisation des prix d'autre part " 281 . De même pour le Comité National
Routier : "La réglementation sociale et la notion de saine concurrence, y compris à tra-

vers une régulation des prix, doit concerner le transport pour compte propre" 282 .

On s'est donc attaché à rechercher les formules qui, dans le contexte du début
des années quatre-vingt, indiquent le souci de ne pas s'en tenir à une simple jux-
taposition de principes et d'activités et qui marquent une volonté d'intervention

publique. Les expressions ne sont pas synonymes.

La formule minimale est celle de la coordination des transports, mise en place
par le décret n° 1473 du 14 novembre 1949 . "Les textes de coordination instituent
un réglementation qui déroge au principe de la liberté du commerce ( . . .) En cas de doute
sur le sens ou la portée d'une règle, le juge doit retenir l'interprétation la plus libérale et la

plus favorable à l'usager" 283 .

Dans les débats qui ont été étudiés, les usages de la notion de coordination

témoignent plutôt de sa neutralité . Ainsi en ouverture de la concertation inter-
ministérielle, le représentant du Ministère des Transports indique, dans une pré-

sentation particulièrement peu politique du projet de loi : "L'activité de transports
étant une condition du développement d'autres secteurs de la vie nationale, il importe

qu'elle soit coordonnée" 284 .

281 Rapport du CST, annexe n° 9, p . 5.
282 Rapport du CST, annexe n° 3, p . 5.
283 D. Sarda, Grandes phases de l'évolution du droit des transports intérieurs . La route, le fer, l'eau, l'air,

Ministère des Transports, DGTI, 16 mars 1982, p . 1.
284 Compte rendu de la réunion interministérielle . 18 mai 1982, p. 3 .
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Cette neutralité du terme de coordination peut d'ailleurs être dénoncée comme
insuffisance : "Ce qu'on désigne sous le nom de `coordination des transports', et qui
n'est en fait qu'un palliatif" 285 ; ou encore : " C'est à dessein, du reste, que nous traitons
de l'organisation des transports et non, comme il était d'usage depuis près d'un demi-
siècle, de la `coordination' des transports ; il nous a semblé que les arbitrages entre le rail
et la route ne sont pas le commencement et la fin de toute politique des transports" 286 .

La notion de complémentarité paraît, elle, très fédératrice . Elle peut recouvrir
une visée interventionniste (dans ce cas, elle sera souvent accompagnée de
qualificatifs tels que "meilleure" ou "réelle") ou exprimer une certaine neutralité.
Aussi la trouve-t-on utilisée à la fois par les promoteurs du projet et par leurs
opposants.

C. Fiterman en Conseil des Ministres : "Ce sont précisément ces exigences qui font
du secteur public le point d'appui primordial de la nouvelle politique . Dans le même
temps, l'initiative privée doit conserver son rôle . Cela suppose la recherche d'une mei1

leure complémentarité des différents modes de transports " 287 .

La Confédération Générale des Cadres "s'est toujours prononcée pour une complé-
mentarité intermodale" 288 .

Pour la Fédération Force Ouvrière des Transports, "l'efficacité économique ( . . .)
suppose ( . . .) une organisation rationnelle des transports basée sur une réelle 	 complémen-
tarité afin de combattre la concurrence effrénée, soit entre les différents modes, soit à

l'intérieur d'un même mode, source de frein au développement des transports collec
tifs" 289

Pour l'Union des Transports Publics, "ce service public doit être organisé dans un
souci de complémentarité des différents modes de transport" 29° .

La FNTR estime que : " La complémentarité doit être envisagée d'un point de vue plus
large et viser à assurer la réponse aux besoins de transport de l'économie, tant du point de
vue du coût ou des économies d'énergie, que de la sécurité, de la fiabilité ou de la sou-
plesse du transport " 291 .

285 Rapport de la Commission Kahn, p . 1.
286 Note sur l'Avant-projet de la Commission Kahn, pp . 2-3.
287 Communication de C . Fiterman sur les orientations générales de la politique des transports inté-

rieurs, p . 3.
288 Rapport du CST, annexe n° 4, p . 1.
289 Rapport du CST, annexe n° 10, p . 2.
290 Rapport du CST, annexe n° 14, p . 1
291 Rapport du CST, annexe n° 9, p . 10 .
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De même l'Union des Offices des Transports et des PTT : "Réaffirmant à nouveau
son attachement à la liberté de choix de l'usager, et en insistant pour qu'elle ne soit pas
remise en cause par des décisions publiques, l'UOT-PTT comme les compagnies consu-
laires adhérentes estiment nécessaire un effort de recherche d'une meilleure exploitation
de la complémentarité des moyens dans le respect de la nécessaire concurrence" 292 .

La notion d'organisation (ou de réorganisation) est ambivalente.

Elle est employée d'une part par les organisations professionnelles, dans un sens
voisin de celui évoqué plus haut pour le terme de régulation : il s'agit de l'orga-
nisation minimale du marché . Ainsi s'exprime la FNTR : "La profession aurait sou-

haité que l'État ( . . .) assume son rôle en matière d'assainissement de la concurrence et
d'organisation du secteur, qu'il en fasse le fondement de son intervention en tant que

puissance publique" 293 . Elle admet " qu'une bonne organisation du marché suppose de
contenir le transport pour compte propre dans des limites raisonnables " 294 , mais main-
tient que " l'organisation de la profession ( . . .) relève avant tout de l'initiative et de la
responsabilité des chefs d'entreprises" 295 . On parlera de même de "la réorganisation
désirable de la Batellerie" 296 .

Pour les représentants de l'administration, la notion d'organisation exprime

avec une certaine neutralité son activité normale et courante . Tout au plus peut-
on y voir dans le contexte de 1981 un renforcement de l'intervention publique.
Ainsi le Ministère des Transports présente-t-il en réunion interministérielle les
objectifs de la loi : " L'activité de transport étant une condition du développement
d'autres secteurs de la vie nationale, il importe ( . . .) que les transports collectifs soient

organisés" 297 . Mais le plus significatif est une intervention du Ministère de la
Justice qui se félicite d'une modification de l'article 5 du projet de loi, qui pré-
voyait que "Le service public des transports a pour objet d'assurer et de promouvoir le

transport de personnes et de biens" et devient : " Le service public des transports a pour
objet d'organiser et de promouvoir le transport de personnes et de biens" 298 ; " assurer"
pouvait signifier une prise en charge directe du transport, "organiser" laisse

ouvertes toutes les modalités de fonctionnement . De la même façon le Ministère

de l'Économie et des Finances "exprime ses réserves à l'égard de toute confusion ( . . .)

292 Rapport du CST, annexe n° 13, p . 3.
293 Rapport du CST, annexe n° 9, p . 2.
294 Id ., p. 8.
295 Id., p . 9.
296 Rapport du CST, annexe n° 5, p . 6.
297 Compte rendu de la réunion interministérielle du 18 mai 1982, p . 3.
298 Compte rendu de la réunion interministérielle du 21 juin 1982, p . 5 .



Institut International

	

80
de Paris La Défense

entre l'organisation des services de transport public et l'exécution du service public des

transports " 299 .

À l'autre extrémité, le rapport de la Commission Kahn charge le terme organisa-

tion d'une volonté interventionniste marquée. Comme on l'a déjà indiqué, l'ex-

pression est alors explicitement opposée à "coordination " et à "arbitrage" : "C'est

à dessein, du reste, que nous traitons de l'organisation des transports et non, comme il

était d'usage depuis près d'un demi-siècle, de la `coordination ' des transports ; il nous a

semblé que les arbitrages entre le rail et la route ne sont pas le commencement et la fm de

toute politique des transports" 300 . Et de même : "L'organisation d'un système de
transports ne se ramène pas à l'arbitrage d'une concurrence, réelle ou supposée, entre les dif-

férents modes de transport ou certains d'entre eux" 3o1 .

Une autre notion ambivalente est celle d'équilibre.

Pour les adversaires de la loi, elle renvoie à la situation actuelle, sans accentua-

tion de l'intervention publique . On trouve ainsi dans le rapport du CST : "Ces

notions (les coûts sociaux) ( . . .) sont dangereuses à manier compte tenu ( . . .) des risques

qu'elles comportent d'une utilisation partielle ou partiale de nature à modifier artificielle-

ment l'équilibre entre les différents modes de transport " 302 . De même pour la CNUT :

"Les déclarations sur la complémentarité des modes de transport et la politique de groupe

active que la SNCF serait invitée à pratiquer ne vont pas sans nous inspirer des inquié-
tudes sur le maintien d'un bon équilibre entre les divers modes de transport en fonction

de leurs qualités spécifiques" 303

En revanche pour la Commission Kahn, la notion de système équilibré est loin

d'évoquer le résultat du libre jeu des forces du marché : "À partir de ces postulats

très généraux ( . . .) la loi d'orientation doit être comprise, non comme une loi-programme,

et encore moins comme un catalogue de mesures ( . . .) mais comme une loi-cadre définis-

sant un système équilibré de décisions et de structures" 304 .

Enfin, d'autres notions sont sans ambiguïté connotées avec une volonté inter-

ventionniste accrue . Il s'agit tout d'abord de la notion de maîtrise, utilisée

presque exclusivement à propos de la concurrence et déjà analysée dans la

deuxième partie du rapport 305 ,

299 Compte rendu de la réunion interministérielle du 21 juin 1982, p . 5.
300 Note sur l'Avant-projet de la Commission Kahn, pp . 2-3.
301 Rapport de la Commission Kahn, p . 1.
302 Rapport du CST, p . 11.
303 Rapport du CST, annexe n° 5, p . 5.
304 Rapport de la Commission Kahn, pp . 2-3.
305 Cf. supra, 2 .2 .6 .3 . Signalons que la notion d'harmonisation est assez peu utilisée . sauf comme une

version "douce" de la maîtrise de la concurrence . On trouve par exemple dans l'avis de la FNAUr :
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Peu citée, la coopération relève aussi du registre de l'intervention forte . Ainsi
pour l'Union Interfédérale des Transports, UIT-CGT : "Le transport routier ( . . .) et la
SNCF ( . . .) doivent améliorer et développer leurs prestations ( . . .) en recherchant active-
ment des formes de coopération mutuellement avantageuses" 3°6 .

3.1.2. Des notions pour construire les organisations

Quelques notions méritent un traitement particulier . Cherchant comme les pré-
cédentes à concilier à un haut niveau de généralité service public et concur-

rence, elles ébauchent des principes d'organisation qui pourront se traduire dans
des formes institutionnelles.

La première formule est celle d'intensité variable du service public . Cette
notion a pour but de désamorcer le soupçon d'étatisation de l'ensemble des
transports, en reconnaissant la diversité des formes d'organisation . Elle vise
explicitement la combinaison d'un secteur public et d'un secteur privé et laisse
une place à la concurrence.

C. Fiterman explique ainsi devant le CST : "Ce service public doit avoir une intensité
variable et revêtir des formes diverses selon les secteurs et les modes . Il comprend des
responsabilités et des moyens particuliers pour les transports publics de voyageurs – du
point de vue notamment des dessertes et des horaires – et pour les transports ferro-

viaires, en raison de l'importance de leurs infrastructures, du monopole d'exploitation et
de leurs avantages. À l'inverse, dans le secteur des transports routiers et fluviaux de mar-
chandises, il se limite essentiellement à la construction et l'entretien des infrastructures et
à une réglementation professionnelle . ( . . .) Il doit combiner l'existence et l'activité des

secteurs public et privé et les mécanismes d'une concurrence maîtrisée " 307 .

Le rapporteur du projet à l'Assemblée A. Chénard reprend la formule à son
compte : "Il s'agit d'un service public à intensité variable selon la nature du transport :
de personnes ou de marchandises, et les modes de transport . Il y a en effet une grande
différence entre le transport par fer géré désormais par un établissement public industriel
et commercial et le transport par route assuré par de multiples entreprises privées " 308 .

La notion d'intermodalité (qui est présente dans la loi sous la forme du "déve-

loppement harmonieux et complémentaire des divers modes de transport " 309) a une

"Le respect des réglementations sociales est essentiel du point de vue de la sécurité et de l'harmonisa
tion. des conditions de concurrence", cf . Rapport du CST, annexe n° 8, p. 4.

306 Rapport du CST, annexe n° 15, p .4.
307 Document préparatoire remis au CST, p. 8.
308 Rapport Chénard, p . 28.
309 Article 3, al . 1 .
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visée institutionnelle d'une autre nature . À côté d'implications techniques (dont
on parlera infra à propos de la notion de "chaîne de transport"), elle s'attaque au
découpage administratif qui structure l'organisation des transports par grands
modes (rail, route, air, eau) et rend malaisée tout visée politique globale 310 .

G . Bessay souligne la responsabilité des syndicalistes de la SNCF dans la genèse
de cette notion au cours des années qui ont suivi le conflit de 1968.

C. Martinand la présente comme une novation importante de la loi, mais qui
n'aurait pas été suivie de résultats en raison de la persistance des rigidités insti-
tutionnelles 311 .

La Commission Kahn insiste particulièrement sur ce point . Dans la Note de
février 1982, le premier aspect du projet mis en exergue est l'intermodalité : "Par
son plan et par sa structure, l'avant-projet de loi d'orientation se veut délibérément inter-
modal" 312 . L'intermodalité est présentée comme procédant d'un choix opposé à
celui de la coordination, ou des seuls "arbitrages entre le rail et la route" 313 . Le

Rapport d'avril insiste : "Il est vain de viser à la complémentarité des modes de trans-

port tant qu'on persiste à aborder les problèmes dans une perspective modale qui ne peut
qu'en déformer les données" 314

Le document soumis au CST proclame également : "Une politique de transports doit

être résolument intermodale" 315

La notion de chaîne de transport prolonge celle d'intermodalité sur un plan
plus technique . Elle peut donner lieu à l'organisation de dispositifs organisa-
tionnels. Elle est également promue par les partisans de la nouvelle loi . Ainsi
pour l'Union Interfédérale des Transports CGT : "Le transport routier ( . . .) et la

SNCF ( . . .) doivent améliorer et développer leurs prestations en raisonnant en terme de

chaîne de transport" 316 . De même pour la Fédération Nationale des Associations

d'Usagers des Transports (FNAUT) : "Les objectifs fixés correspondent à la demande

de la FNAUT de continuité de la chaîne du transport collectif" 317 .

Le rapport du CST approfondit la notion et en propose une définition générale

formulée par ses partisans : " Les représentants des organisations syndicales ( . . .) esti-
ment que la fonction transport doit permettre de dépasser l'aspect purement technique du

310 Entretien avec G. Braibant, 27 janvier 1997.
311 Entretiens avec G . Bessay et C . Martinand, mai-juin 1995.
312 Note sur l'Avant-projet de la Commission Kahn, p . 2.
313 Id.
314 Rapport de la Commission Kahn, p . 5.
315 Communication de C . Fiterman devant le CST . p . 5.
316 Rapport du CST, annexe n° 15, p . 4.
317 Rapport du CST, annexe n° 8, pp . 2 et 3 .
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transport en offrant à l'usager certaines aides logistiques, notamment en matière de sto-
ckage, qui doivent être intégrées dans l'appréciation de la rentabilité globale de la
chaîne" 318 . Il étudie aussi la traduction concrète de la notion de chaîne de
transport dans les équipements que sont les plates-formes d"échanges 319 .

I1 est nécessaire enfin de revenir sur la notion de coût global déjà relevée dans
la deuxième partie . Cette notion a en effet une fonction d'articulation à un
double titre . D'une part, elle combine l'économique" et le "social" 320 : quand les
deux termes ne sont pas cités, ce sont les qualificatifs de "global", de "réel" ou de
"non monétaire" qui réalisent la combinaison . D'autre part, le "coût" renvoie à
des modes de calcul et à des imputations de charges, ce qui ouvre à la question

des dispositifs dans lesquels ces notions seront traduites . Dans les débats, on
peut relever des illustrations de ces deux fonctions de la notion.

Le caractère composite de la formule est d'emblée introduit par le Premier
Ministre dans son discours devant la Commission Kahn : "Le système des trans-

ports doit permettre le développement des activités et des échanges et favoriser la compé-
titivité des entreprises utilisatrices . Toutefois, cet objectif doit être obtenu dans le progrès
des réglementations et doit aller de pair avec le progrès social . Il s'agit, en définitive, que
les prix du transport reflètent son coût économique et social réel" 321 . Il est spécifié dans
la définition posée par le document soumis au CST (définition voisine de celle
qui sera retenue dans l'article 3 de la loi) : "Le coût du transport doit s'entendre du
coût économique réel, lié à la création, à l'entretien et à l'usage des infrastructures et de
l'ensemble des coûts sociaux, monétaires ou non monétaires, supportés par les usagers et
par les tiers" 322 . Dans ses observations, FO va plus loin et précise la nécessité
d"'une recherche de nouveaux critères de jugement de l'efficacité économique des trans-

ports par la prise en considération de paramètres tels que : consommation énergétique et
influence sur la balance des paiements, coûts des accidents de routes et des nuisances
(pollution, bruit), impact sur l'environnement, gain de temps, aménagement du territoire,
services rendus à la collectivité, progrès social dans les entreprises de transport, incidence
sur l'industrie (automobile, ferroviaire, travaux publics, . . .), etc ." 323 .

Les enjeux concrets de la définition des coûts sont les conditions de la concur-

rence entre les modes de transport, et le redressement de la sous-tarification du
transport routier dénoncée par les nouveaux responsables . La question de la

318 Rapport du CST, p . 26.
319 Cf. infra, 3.3 .3.
320 Cf. supra, 2 .2 .2 .3.
321 Déclaration du Premier Ministre devant la Commission Kahn, p . 3.
322 Document préparatoire remis au CST, p . 8.
323 Rapport du CST, annexe n° 10, p . 2 .
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mise en oeuvre pratique de la notion est posée par exemple dans le rapport du

CST : " Quant à la préhension des coûts sociaux, un certain nombre de participants sont
partisans de tenter de les évaluer afin de permettre toute comparaison valable entre modes

de transport et d'en tirer les conséquences pratiques" 324, ou dans l 'avis donné par la

Chambre Syndicale des Loueurs de Véhicules Industriels : "Les notions de coûts

économiques et sociaux réels ont déjà été utilisées dans le passé pour tenter une meilleure
imputation des charges d'infrastructures (taxe à l'essieu par exemple)" 325 .

L'avant-projet de la Commission Kahn fournit également d'intéressantes préci-
sions sur les mécanismes par lesquels devrait passer la mise en oeuvre de la
notion de coûts sociaux, qu'elle relie explicitement aux procédures de planifica-

tion : " On notera le rôle attribué au conseil général des ponts et chaussées dans l'élabora-

tion du schéma national ( . . .) . L'évaluation du coût économique et du coût social des
infrastructures pose des problèmes difficiles, qu'il serait sans doute prématuré de résou-

dre à l'aide de barèmes fixés par voie réglementaire ; il a paru judicieux à la commission

de confier au conseil général le soin d'élaborer une `jurisprudence ' évolutive et fiable" 326 .

3.2. LES DÉNONCIATIONS DES NOTIONS DE COMPROMIS

Il faut maintenant examiner comment ces notions de compromis, qu'elle visent
seulement une conciliation de principes ou avancent un peu plus en direction

des formes d'organisation, atteignent leur objectif de mise en compatibilité . On

va voir qu'en raison de leur caractère composite et de leur haut degré de géné-

ralité, elles se prêtent à de multiples dénonciations.

C'est d'abord la volonté même de concilier qui est mise en cause . Les formules

de compromis sont dénoncées pour leur vacuité . Le meilleur exemple peut être

trouvé dans la déclaration du député C . Fèvre (UDF) à l'Assemblée Nationale :

" C'est véritablement un projet d'orientation à géométrie très variable . Il comporte sans

doute des formules libérales ( . . .) Mais une lecture plus précise montre qu'il ne s'agit là

que d'apparences . ( . . .) Votre système de transports ( . . .) me fait penser à l'acteur uni-

jambiste du cirque : on voit bien la jambe `usagers' qui ( . . .) est à l'origine de la demande

de transports ( . . .) Mais l'autre jambe, active – les entreprises qui constituent le support

de l'offre de transport – ( . . .) on ne la trouve qu'atrophiée au travers de phrases creuses,

de pétitions de principe généralement incomplètes et inquiétantes ( . . .) En réalité c'est un

projet à géométrie orientée : vous préparez, derrière quelques éléments de façade libérale,
une prise en main de l'appareil des transports par l'État socialiste et communiste . Vous

324 Rapport du CST, p . 11.
325 Rapport du CST, annexe n, 1, p . 2.
326 Note sur l'Avant-projet de la Commission Kahn, p . 8 .



Institut International

	

85
de Paris La Défense

me direz peut-être que je fais là un procès d'intention . Mais votre projet est d'intention et
votre intention reste obscure" 327 .

Si l'on s'attache maintenant à suivre les débats qui ont accompagné chacune des
notions de compromis dégagées ci-dessus, on peut observer systématiquement
la dénonciation d'une visée de mainmise autoritaire qui serait dissimulée derrière
la formule . Ce dévoilement est signalé par des expressions telles que "en réalité",
"au delà de", "sous couvert de", etc . Ces critiques attestent de la faible stabilisa-
tion du compromis réalisé par ces formules.

Coordination : "Au delà des procédures marquées par la décentralisation ou la démo-
cratisation, la profession craint en réalité une politique de coordination, c'est-à-dire de
priorité au chemin de fer, qui risque de compromettre le développement du transport rou-
tier dans la politique des transports" 328 .

Complémentarité : "La poursuite d'un tel objectif (l'extension de la notion de service

public) associé à celui d'une recherche de complémentarité entre les modes conduit à une
réorganisation d'ensemble impliquant une interférence de l'État, des collectivités locales
et d'éléments extérieurs aux entreprises, dans un domaine qui reste jusqu'ici de la seule
responsabilité du transporteur" 329 . "Les déclarations sur la complémentarité des modes de

transport et la politique de groupe active que la SNCF serait invitée à pratiquer ne vont
pas sans nous inspirer des inquiétudes sur le maintien d'un bon équilibre entre les divers
modes de transport en fonction de leurs qualités spécifiques" 330 .

Coopération : "Le rôle de l'État ne doit être qu'incitatif, un interventionnisme de carac-
tère autoritaire s'exerçant notamment en matière de répartition du fret et de coopération
entre modes de transport serait en contradiction avec les objectifs définis par le Ministre,
selon lesquels, dans le secteur concurrentiel des marchandises, doivent coexister et se
développer à la fois entreprises publiques et privées" 331 .

Organisation : "En admettant que ce secteur gagne ainsi en organisation, avec le risque
sous tendu de privilégier un mode de transport par rapport à un autre" 332 .

Intensité variable du service public : "La notion de `service public', même si elle
doit être appliquée dans des formes et une intensité variables, n'a pas de signification
pour le transport de marchandises" 333, "Faire du chemin de fer, en raison de son impor-

327 1ère séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale, J .O ., pp. 5644-5645.
328 FNTR, Rapport du CST, annexe n° 9, p . 4.
329 FNTR, id., p. 5.
330 CNUT, Rapport du CST, annexe n° 5, p. 5.
331 FNTR, Rapport du CST, annexe n° 9, p . 9.
332 Chambre de Commerce et d'Industrie de Marseille, Lettre, p . 2.
333 Chambre Syndicale des Loueurs de Véhicules Industriels, Rapport du CST. annexe n° 1, p . 2 .
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tance, de son monopole d'exploitation et surtout de ses `avantages propres', le secteur où

le service public aura l'intensité la plus forte, c'est reconnaître que la législation et l'État
ne sont plus neutres . Cette intensité variable du service public ne peut qu'aggraver les
effets redoutés de sa globalité" 334 . "Vous (avez) parlé d"intensité variable', belle formule
qui ne veut rien dire" 335

Les deux formules qui esquissent la prise en compte des principes dans des
formes d'organisation ont donné lieu à des débats particulièrement développés.

Chaîne de transport : La notion est généralement admise, mais les débats por-

tent sur son contenu exact . Le rapport du CST explicite les différentes positions
sur ce point : "Certaines divergences se font jour quant à ce que recouvre la chaîne du ,
transport. Comprend-elle toutes les personnes impliquées directement ou indirectement
dans les différentes phases de transport depuis l'expéditeur jusqu'au destinataire, ou faut-
il se limiter (position des loueurs, des commissionnaires de transport et des transitaires)
aux opérations entre la prise en charge de la marchandise au départ jusqu'à sa livraison en
excluant les différentes opérations logistiques (emballage, facturation, stockage) ?" 336

L'enjeu est ici la maîtrise des arbitrages entre modes de transport, dans laquelle
la place laissée au marché ou aux organisations privées peut être plus ou moins
importante.

Les partisans d'une intervention régulatrice forte, tels que les représentants des
organisations syndicales "estiment que la fonction transport doit permettre de dépasser
l'aspect purement technique du transport en offrant à l'usager certaines aides logistiques,
notamment en matière de stockage, qui doivent être intégrées dans l'appréciation de la

rentabilité globale de la chaîne" 337 .

Au contraire pour les organisations professionnelles, "la complémentarité entre les
modes de transport et les chaînes de transport ne saurait se traduire par l'organisation de
plates-formes d'échanges qui limiteraient les ruptures de charges et favoriseraient l'ex-
tension d'un mode de particulier de transport arbitrairement privilégié" 338.

Coût global : Cette notion, on l'a dit, a des implications fortes quant aux condi-
tions de la concurrence entre les différents modes de transport, puisqu'il en
découlera de nouveaux modes de fixation des tarifs . Elle donne donc lieu à des

débats intenses, qui dans de nombreux cas relient explicitement la question du

334 FNTR, Rapport du CST, annexe n° 9, p . 3.
335 C. Fèvre (UDF) s'adressant à C . Fiterman, lère séance du 12 octobre 1982, Assemblée Nationale,

J.O., p .5644.
336 Rapport du CST, p . 25.
337 Rapport du CST, p . 26.
338 FNTR, Rapport du CST. annexe n' 9, p . 10 .
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coût à celle de la maîtrise de la concurrence . Les points particulièrement discu-
tés sont les suivants.

– Possibilité même de chiffrer les coûts globaux : "Si elle (la sous tarification) est
avancée au motif que les prix de transport n'intègrent pas tous les coûts économiques et

sociaux que les transports entraînent, elle ouvre un débat primordial sur l'authenticité et
sur l'imputation de ces coûts, observations faites que pour la CNUT leur caractère quan-
tifiable est à mettre en doute" 339

—Risques d'arbitraire de la notion : "Pour d'autres, ( . . .) ces notions ( . . .) sont dange-
reuses à manier compte tenu ( . . .) des risques qu'elles comportent d'une utilisation par-

tielle ou partiale de nature à modifier artificiellement l'équilibre entre les différents modes
de transport" 340 . À rapprocher aussi d'une observation de la FNAUT :
" L'expression `concurrence loyale et maîtrisée' mériterait de plus amples développe-
ments, car ainsi rédigée, elle est susceptible d'interprétation" 341 .

— Difficultés de l'imputation des coûts : "Les usagers directs, voyageurs ou mar-
chandises, ne sont pas seuls intéressés et ( . . .) il ne serait pas normal de n'imputer qu'à
eux seuls les conséquences monétaires de l'investissement" 342 . À rapprocher d'une
observation de la CGC : "La notion de `concurrence loyale et maîtrisée' nous convient,
pour autant que chaque mode de transport acquitte les charges d'infrastructures qui lui
incombent" 343 ,

— Renchérissement qui va nécessairement en résulter, en particulier pour le
transport routier : " Il convient de veiller à ce que l'application du coût global n'entraîne
pas des coûts démesurés susceptibles de déséquilibrer les marchés intérieurs et surtout
extérieurs" 344 . "Du fait d'un renchérissement découlant d'une prise en compte du coût
global réel des transports incluant tous les coûts sociaux, ( . . .) le transport routier semble
être gravement menacé par les orientations préconisées par le Ministre des
Transports" 345 . "La `concurrence maîtrisée' n'aurait plus grande signification si le trans-
port routier devait subir l'augmentation systématique de ses charges s'ajoutant à la
`relance' du chemin de fer " 346.

Cette dernière observation de la FNTR résume toutes les autres : "Le fait de limiter
(la) portée (du service public) aux aspects concernant la construction des infrastructures,

339 CNUT, Rapport du CST, annexe n° 5, p . 2.
340 Rapport du CST, p . 11.
341 Rapport du CST, annexe n° 8, p . 2.
342 Rapport du CST, p . 11.
343 Rapport du CST, annexe n° 4, p . 1.
344 Rapport du CST, p . 11.
345 FNTR, Rapport du CST, annexe n° 9, p . 1
346 FNTR, id ., p . 3 .
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l'imputation de leurs coûts et la prise en compte des coûts sociaux, n'est pas pour autant
de nature à rassurer la profession . Il est à craindre en effet, que ces seules interventions
de l'État n'aboutissent à un alourdissement arbitraire et artificiel des coûts du transport
routier de marchandises qui le réduira à des fonctions subalternes par rapport au mode de
transport prioritaire qu'est le chemin de fer . Il en résulterait une répartition déguisée, mais
en fait autoritaire, du trafic aux dépens de l'exercice du libre choix de l'usager" 347

3.3. LES DISPOSITIFS COMPOSITES DANS LESQUELS SE
RÉALISENT LES COMPROMIS

On a vu que des notions visant à la conciliation entre principes contradictoires
prêtent très largement le flanc à la dénonciation . Au lieu de construire des com-
promis acceptables, elles induisent le soupçon de masquer la priorité accordée à
une orientation plutôt qu'à une autre.

Dans les matériaux analysés, les critiques ne sont pas exactement symétriques :
elles viennent principalement des adversaires d'un renforcement de l'interven-
tion publique et dénoncent une étatisation qui ne dit pas son nom, tandis que
les partisans du projet les soutiennent dans la mesure où elles visent à réduire la
place laissée au jeu du marché . Cette dissymétrie s'explique évidemment par le
contexte des débats entre adversaires et partisans d'une réforme . Mais on a pu
relever quelques exemples de critiques ou de soutiens croisés : ainsi la "coordi-
nation" est dénoncée tantôt comme " palliatif" , "modus vivendi dont les principes
sont incertains et les effets contestables" 348 , tantôt comme "priorité au chemin de fer,
qui risque de compromettre le développement du transport routier" 349 ; de même
1"'équilibre" est tantôt le résultat d'une intervention régulatrice, tantôt l'état de
nature produit par le libre fonctionnement du marché.

On peut sur ce point se référer à l'analyse des "ordres de grandeur" et de la
construction des compromis frayés entre eux, proposée par L . Boltanski et
L . Thévenot 350 . C'est la faible consolidation de ces notions, ni principes claire-
ment rattachés à un ordre légitime, ni agencements institutionnels stabilisés, qui
autorise de tels flottements . En revanche, les dispositifs proposés ou modifiés
par la réforme se prêtent à des débats d'une autre nature, car ils constituent de
premières épreuves de réalité des compromis.

347 Id ., p . 5.
348 Rapport de la Commission Kahn, p . 1.
349 FNTR, Rapport du CST, annexe n° 9, p . 10.
350 De la justification. Les économies de la grandeur, op. cit .
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On va analyser maintenant les débats relatifs à trois dispositifs cruciaux pour
l'établissement des conditions de la concurrence : la tarification, le régime des

autorisations, la répartition du fret . On essaiera de faire le lien entre ces débats
souvent très techniques et ceux qui ont entouré les principes, en ne s'en tenant
pas à une opposition entre le caractère concret des premiers et l'abstraction des

seconds. On essaiera aussi de comprendre, à partir de ces trois dispositifs, ce qui

a distingué la démarche des promoteurs de la LOTI de celle de la Commission
Kahn.

3 .3.1 . Tarifs et prix

On a déjà signalé que la question des coûts, en particulier ce qu'ils incluent et
leur imputation, était décisive pour la mise en oeuvre du principe de "maîtrise de

la concurrence" entre les modes de transports et entre les entreprises . Plusieurs

dispositifs concourent au traitement de cette question.

Il y tout d'abord un accord général sur le principe d'une régulation du marché

par les prix . Ainsi la FNTR "n'a pas varié dans sa doctrine en ce qui concerne la
nécessité d'une certaine régulation du marché . Cette régulation est justifiée par les aspects

spéciaux du transport que reconnaît officiellement le Traité de Rome . Elle suppose une

double intervention, dans le domaine de la capacité d'une part, dans celui de l'organisa-

tion des prix d'autre part" 351 . De même pour le CNUT, "le régime des prix et des tarifs

( . . .) est un élément de régulation de la concurrence interne et de résistance à la pression

des Chargeurs" 352 .

Pour le transport routier de marchandises, le système de la tarification routière

obligatoire (TRO) a été mis en place par la loi de 1949 et confié au Comité
National Routier, syndicat professionnel agissant par délégation de pouvoir 353 .

Les débats autour de la TRO portent principalement sur deux points :

— sa maîtrise, privée ou publique . Deux positions s'opposent, celle du CNR qui
souhaite conserver la maîtrise des tarifs pour le transport routier de marchan-
dises, et celle de la Commission Kahn qui vise à la lui enlever . Dans les deux cas,

les exigences sont argumentées en référence aux principes généraux (économie
générale du système, besoins des usagers.

351 Rapport du CST, annexe n° 9, p . 5.
352 Rapport du CST, annexe n° 3, p. 3.
353 Pour un historique de la réglementation du marché du transport routier de marchandises, voir

0. Biencourt et O. Favereau, avec te concours de F . Eymard-Duvernay, Concurrence par la qualité
et viabilité d'un marché. Le cas du transport routier de marchandises . Rapport final d'une recherche
pour le Commissariat général du plan, LAEDIX FORUM CNRS Université de Paris X-Nanterre,
1994, en particulier l'Annexe 1 .
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Pour le CNR, "L'existence et la pérennité de la Tarification Routière Obligatoire ( . . .) ne
peut se concevoir autrement que par la confirmation en même temps que le développe-
ment des rôles confiés au Comité National Routier ainsi qu'aux Groupements
Professionnels Routiers qu'il a sous sa tutelle. Le CNR et les Groupements
Professionnels Routiers sont en mesure de faire la synthèse des exigences de l'économie
du système, de d'assurer de la rentabilité des opérations ainsi que des besoins des usa-
gers pris dans leur ensemble" 354 .

Le projet de la Commission Kahn prévoit de retirer cette compétence de fixation
des tarifs au CNR ( "Le régime en vigueur s'inscrit dans la logique corporatiste des
années 1940-44" 355) et confier au Ministre des Transports une compétence géné-
rale en matière de tarifs pour les transports de marchandises . "L'organisation (du
marché des transports) a été abandonnée à la profession et cette organisation s'est retour-
née contre la profession elle-même ; elle est à l'origine d'une sous-tarification du trans-

port, qui n'est possible que par la méconnaissance systématique de la réglementation du
travail ( . . .) ; elle n'a évité ni la concurrence que (fait) au transport public un développe-
ment déraisonnable du transport pour compte propre ( . . .), ni la pression exercée, sur les
petites et moyennes entreprises, par des intermédiaires ( . . .) De proche en proche ( . . .) la
désorganisation du marché des transports routiers de marchandises a contaminé les autres
modes de transport ( . . .) C'est à cette situation que le gouvernement se doit de porter
remède, dans l'intérêt général de l'économie du pays comme dans l'intérêt particulier des
professions du transport" 356 . L 'avant-projet de loi recommande : "Le transport public
des marchandises peut être assujetti à des tarifs arrêtés par le ministre des transports, sur
proposition ou sur avis de la section compétente du conseil supérieur des transports" 357 .

Ce point de débat est évidemment décisif pour le traitement de l'intermodalité.
Dans le texte de la LOTI, la question de la tarification est finalement abordée à
l'article 35, soit dans le chapitre IV — Du transport routier de marchandises.
Cependant c 'est désormais "par l'État après avis des organisations professionnelles et
d'usagers concernées " que "peuvent " être fixées des " tarifications d'ordre public ". La
solution retenue construit donc un compromis entre une intermodalité complète
sous la responsabilité de l'État et une dévolution aux organisations profession-
nelles . La concurrence entre les différents modes de transport sera sans doute

plus directement prise en compte par l'État, sous réserve du cloisonnement des
structures administratives qui reproduisent un découpage par mode de trans
port, et de considérations externes à la politique des transports bien résumées

354 Rapport du CST, annexe n° 3, p . 2.
355 Rapport de la Commission Kahn, p . 18.
356 Note sur l'Avant-projet de la Commission Kahn, pp . 11-12.
357 Avant-projet de la Commission Kahn, art . 45 .
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par le député UDF C. Fèvre : "Vous voulez mener une politique de coordination tari-

faire entre le rail et la route mais les demandes d'augmentation de tarif de la SNCF ne

sont pas toujours acceptées par les gouvernements ( . . .) En effet, elles influent sur l'indice

des prix et le Gouvernement actuel sera, comme les gouvernements précédents, toujours

écartelé entre sa volonté d'assurer une coordination tarifaire entre la route et le chemin de

fer, ce qui implique un relèvement de la TRO, et le souci de ne pas augmenter l'indice des

prix. Vous serez donc toujours en quête d'un compromis" 358 ,

— son champ d'application, qui détermine l'étendue du secteur soumis à la

réglementation . En effet "pour tous les transports effectués hors TRO, il y a un vide

juridique, les dispositions du code du commerce étant insuffisantes pour régler ces situa-

tions" 359 . À l'intérieur même du transport routier de marchandises, les débats sont

vifs autour d'une éventuelle extension à la location de véhicules

("tractionnariat").

"Le Comité National Routier est favorable à l'extension du champ de la TRO qu'il avait

été chargé dès son origine de mettre en place ( . . .) dans les divers secteurs d'activité du

Transport routier lorsque cela est souhaité par la profession et conforme à l'intérêt géné-

ral, chaque fois qu'un service de transport disponible en quantité et en qualité à des tarifs

non discriminatoires, ( . . .) permet d'harmoniser au profit des consommateurs le fonction-

nement du marché d'un type de produits" 360 . De même l'Union Interfédérale des

Transports CGT défend l'extension de la TRO à toutes les catégories et le relèvement

substantiel de son niveau" 361 . En revanche, la Chambre Syndicale des Loueurs de

Véhicules Industriels souligne "qu'un système de tarification obligatoire est inappli-

cable à (son) activité, car chaque opération de location est une opération sur mesure" 362 .

À l'Assemblée Nationale, le rapporteur A . Chénard fait adopter un amendement

qui applique les tarifications d'ordre public à la location de véhicules industriels

avec conducteurs, afin de "donner à l'État les moyens de lutter contre le non-respect

de la réglementation du transport public et de résorber ainsi la pratique du tractionnariat,

condamnée par tous, et particulièrement par la profession" 363 . Un député d 'opposition

plaide contre cette réglementation de la concurrence, au motif que "le système de

location avec chauffeur offrait à l'économie nationale et à ceux qui l'utilisaient une sou-

plesse importante" 364 . Au Sénat en première lecture, c'est le Gouvernement lui-

358 2ème séance du 15 octobre 1982, Assemblée Nationale, J.O., pp . 5874.
359 Rapport du CST, p . 33.
360 Rapport du CST, annexe n° 3, p . 1-2.
361 Rapport du CST, annexe n° 15, p . 2.
362 Rapport du CST, annexe n° 1, p . 4.
363 2ème séance du 15 octobre 1982, Assemblée Nationale, J.O., pp . 5874.
364 C. Burgelin, id .
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même qui propose de retirer la location de véhicules du champ de la tarification,
considérant qu'il est suffisant de prévoir (art . 34) que le contrat de location "doit
assurer la couverture des coûts réels du service rendu dans des conditions normales d'or-
ganisation et de productivité " 365 . En seconde lecture l'Assemblée Nationale rétablit
la mention de la location des véhicules, malgré le souci proclamé par C Fiterman
de "régler toutes ces questions complexes et assez techniques dans le cadre d'une
concertation attentive avec les professionnels" 366 . Le rapporteur souligne que l 'article
rend une tarification possible ( " Le transport public routier de marchandises et les opé-
rations qui lui sont connexes ainsi que la location de véhicules industriels avec conduc-
teurs peuvent, dans des cas et des conditions déterminés par décret, faire l'objet . . .")
mais ne l'impose pas.

En 1986, l'article 35 sera abrogé en totalité, dans la vague des ordonnances libé-
rales supprimant tout régime de fixation des prix ou des tarifs . Il est notable que
les réformateurs libéraux de 1986 aient jugé nécessaire d'abroger l'article 35 de
la LOTI, qui ne prévoyait pourtant que la possibilité de la tarification . Ceci
revenait à priver leurs successeurs de la possibilité de revenir à un régime de
tarification, sauf à repasser devant le Parlement, et donc à les priver d'un des ins-
truments-clefs de la maîtrise de la concurrence (dont il faut rappeler qu'il n'était
pas contesté dans son principe par les professionnels eux-mêmes en 1981-1982).

Dans leur recherche déjà citée, Biencourt, Favereau et Eymard-Duvernay 367

montrent qu'il s'agit d'un changement décisif, faisant passer d'un marché régle-
menté à un marché de concurrence par les prix . Jointe à la suppression du
contingentement des licences 368 , qui provoquera une entrée d'entreprises de
plus en plus nombreuses sur le marché, elle entraînera une chute brutale des
marges et exposera la SNCF à une concurrence accrue . L'équilibre général du
système des transports en sera profondément modifié au profit du marché.

3.3.2. Licences, autorisations

On traitera ici des autorisations concernant le transport routier de marchandises,
pour lequel le régime des autorisations a essentiellement une fonction de
contrôle de l'accès au marché (contingentement), à la différence du transport

routier de voyageurs pour lequel le régime des conventions relève de l'exécu-
tion de services organisés par des autorités publiques.

365 Séance du 14 décembre 1982, Sénat, J.O., p . 6862.
366 Séance du 16 décembre 1982, Assemblée Nationale, J .O., pp. 8446.
367 O. Biencourt et O . Favereau, avec le concours de F . Eymard-Duvernay, Concurrence par la qualité

et viabilité d'un marché. Le cas' du transport routier de marchandises, op. cit.
368 Cf. infra, 3 .3 .2 .
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Le dispositif d'autorisation est évidemment avec le contrôle des prix un élément
clef de la maîtrise du marché, tant à l'intérieur du transport routier que pour l'or-
ganisation de la concurrence entre le rail et la route . Le système existant com-
porte deux régimes de licences, celles qui ont été délivrées avant 1972 dont la

durée est illimitée, et celles délivrées récemment qui ont une validité limitée à
sept ans. La valeur des licences se trouve inscrite au bilan des entreprises qui les
détiennent (patrimonialité) . Les licences font l'objet de transactions (achat-vente
et location), de sorte que "certains transporteurs qui disposent de licences en nombre
insuffisant acquittent une véritable rançon aux propriétaires de ces licences . Le contingen-
tement, en créant la rareté, a eu d'indiscutables effets pervers : augmentation de la loca-

tion et du faux compte propre, trafic de licences . . ." 369 .

Le principe d'un contrôle de l'accès au marché n'est pas plus contesté par les
professionnels, en 1981-1982, que celui d'un contrôle des prix : "La FNTR n'a pas

crié dans sa doctrine en ce qui concerne la nécessité d'une certaine régulation du marché.
Cette régulation est justifiée par les aspects spéciaux du transport que reconnaît officiel-
lement le Traité de Rome . Elle suppose une double intervention, dans le domaine de la
capacité d'une part, dans celui de l'organisation des prix d'autre part" 370 .

La Commission Kahn propose une transformation profonde du régime des
licences existant, suivant "un processus qui doit aboutir ( . . .) à l'extinction (des autori-
sations antérieures), soit par la voie d'une consolidation contractuelle ( . . .), soit par le
remplacement des licences anciennes par des autorisations personnelles et tempo-
raires" 371 . Plus précisément, son avant-projet de loi prévoit :

—la suppression de la patrimonialité des licences 372 ("Une loi d'orientation se doit
de prohiber toute transaction sur les autorisations" 373) ,

—la création d'un double régime (inscription simple au registre des transpor-
teurs) ou licence, en fonction de la capacité des véhicules, de la nature du
transport et de la zone desservie 374 ,

—la création pour les entreprises d'un nouveau régime leur permettant d'être
associées, par un contrat passé avec l'établissement régional de gestion et d'organisation
des transports 375, à l'exécution du service public du transport des marchandises.
L'association ( . . .) dispense, pendant la durée du contrat, des licences qui peuvent être

369 Rapport Chénard, p . 112.
370 Rapport du CST, annexe n° 9, p . 5.
371 Note sur l' Avant-projet de la Commission Kahn, p . 6.
372 Avant-projet de la Commission Kahn, art. 5.
373 Note sur l'Avant-projet de la Commission Kahn, p . 6.
374 Avant-projet de la Commission Kahn, art . 44.
375 Il s'agit des ERGOT, cf . infra, 3 .3 .3 .
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exigées pour le transport public des marchandises" 376 . "L'association au service public
comporte, de la part des entreprises, l'engagement de se conformer aux mesures pres-

crites par l'établissement régional en vue d'améliorer la qualité du transport routier et
d'alléger les coûts économiques et sociaux de ce mode de transport ( . . .) De son côté,
l'établissement régional apporte son assistance à la gestion des entreprises associées au
service public" 377 . Les entreprises associées bénéficient en outre d'exemptions fis-
cales 378 .

— une inscription révocable des transporteurs pour compte propre sur un regis-
tre ad hoc 379 .

Le document soumis pour consultation au CST propose, de façon beaucoup
moins détaillée, "une substitution progressive au système du contingentement et des
licences, de l'attribution d'autorisations à durée déterminée, fondées sur une plus grande
qualification, et liées au respect de la réglementation, sans spoliation des transporteurs et
en tenant compte des situations sociales" 380

Autour de cette proposition, plusieurs questions sont soulevées par les organi-
sations représentées au CST : quelle doit être la durée des autorisations ? sui-
vant quels critères les attribuer ? quels effets sur la concurrence rail/route ?
comment gérer les conséquences de la suppression de la patrimonialité ? À partir

de quelques exemples, on peut montrer que ces débats sont nourris de réfé-
rences aux principes généraux posés par la loi.

Ainsi en ce qui concerne la révocabilité des autorisations est invoqué le risque
d'une mainmise par l'État sur le secteur . La CNUT craint que "introduite comme
telle sans précaution, la notion de service public (puisse) être invoquée pour justifier la
généralisation d'un régime d'autorisations révocables applicables à toutes les activités de
transport et pour ouvrir la voie ( . . .) à une étatisation de fait ou de droit de l'ensemble du
secteur" 381 . De même pour la FNTR, "la proposition ( . . .) constitue une novation fon-
damentale dans l'organisation des transports . En effet, la pérennité dans l'exploitation des
entreprises serait remise en cause et les Pouvoirs Publics pourraient d'une manière arbi-
traire arrêter ou limiter l'activité des entrepreneurs en place . La FNTR est donc opposée à
cette transformation" 382 . " Pour éviter tout arbitraire, la réglementation devra prévoir de
façon tout à fait précise les motifs de non renouvellement des autorisations ( . . .) Une

376 Avant-projet de la Commission Kahn, art. 55.
377 Id ., art. 56.
378 Id ., art . 48.
379 Id ., art . 43.
380 Document préparatoire remis au CST, p . 26.
381 Rapport du CST, annexe n° 5, p . 4.
382 Rapport du CST, annexe n° 9, pp . 6-7 .
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décision de non renouvellement d'une autorisation ne pourra intervenir sans qu'il y ait eu
une mise en garde préalable de l'entreprise" 383 .

En ce qui concerne la régulation des capacités, les représentants des transpor-
teurs contestent que cet instrument puisse être utilisé à des fins de maîtrise de la
concurrence entre le rail et la route : "(Ils) souhaitent que l'on ne revienne pas aux
pratiques de `blocage des contingents' qui seraient considérées par eux comme la mani-

festation d'une volonté systématique d'assujettissement du transport routier aux intérêts
du chemin de fer" 384 . Au contraire la FNTR ne voit dans le système des autorisa-
tions qu'un moyen de régulation interne au transport routier . Elle "renouvelle sa
position traditionnelle favorable à une adaptation permanente de l'offre à la demande de
transport. Elle considère que des licences ou des autorisations nouvelles de transport doi-
vent être attribuées aux entreprises, pour autant que leurs besoins le justifient et chaque
fois que les nécessités de l'Économie paraissent l'exiger ( . . .) Dans cette perspective, il
conviendrait d'améliorer les moyens d'observation du marché . Quant aux attributions
nouvelles, elles pourraient faire l'objet de décisions décentralisées" 385 .

La patrimonialité n'est pas un avantage indu qui aurait été accordé dans le passé
aux entreprises, un privilège qu'il faudrait maintenant abolir (pourtant l'Union

des Offices de Transport et des PTT reconnaît que "le système actuel de contingen-
tement a donné naissance à de véritables rentes de situation" 386) . C 'est pour les
transporteurs la juste contrepartie d'une entrave à leur libre développement écono-
mique. " La FNTR est donc opposée à cette transformation ( . . .) L'équité exigerait que les
entreprises qui sont propriétaires de licences à durée illimitée ne puissent en aucun cas se
trouver spoliées du fait des réformes qui pourraient intervenir . En effet, loin de constituer
un avantage, ces licences n'ont été que la contrepartie de l'interdiction qui a été faite aux
entreprises de transport public de se développer, au moment même où le camion prenait
sa place dans l'économie moderne" 387 .

En ce qui concerne les critères et procédures d'attribution et de renouvellement
sont invoqués à la fois le respect de la réglementation du travail et la bonne
gestion des entreprises . "Le principe même du remplacement progressif des licences
par des autorisations à durée déterminée dont le renouvellement sera subordonné au res-
pect des réglementations, et en particulier de la réglementation sociale, constitue, aux
yeux des représentants des salariés, un moyen de pression important sur les entreprises

383 Rapport du CST, p. 28.
384 Id., p . 27.
385 Rapport du CST, annexe n° 9, p. 6.
386 Rapport du CST, annexe n° 13, p. 5.
387 Rapport du CST, annexe n° 9, pp . 6-7.
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permettant de changer le comportement du transporteur routier" 388 . De même, "les orga-

nisations syndicales de salariés ont exprimé le souhait que dans les commissions qui
auront à connaître les dossiers de renouvellement des autorisations, la concertation soit
étendue aux représentants des salariés" 389 . De leur côté, " les représentants des transpor-
teurs souhaitent que pour l'attribution des autorisations, le critère `respect de la réglemen-
tation' ne soit pas le seul retenu et que soit également prise en compte la qualité de la ges-
tion des demandeurs" 390 .

Un assez long débat est consacré par les députés à la question de la durée des
licences, qui fournit à C . Fiterman l'occasion de s'expliquer sur la position fina-
lement retenue par le gouvernement . Deux principes sont clairement affirmés ; le
souci d'un traitement conjoint de cette question avec les professionnels, et une
prise en compte de la logique économique de long terme du secteur du transport
routier . " Cette question des autorisations a fait l'objet d'un examen attentif avec les pro-
fessionnels concernés. Nous posons des principes dans ce projet de loi et nous laissons

ensuite la place à une concertation qui permette de définir, par décret, les modalités qui
conviennent ( . . .) Nous avons prévu un système nouveau d'autorisation ( . . .) Il ne m'ap-
paraît pas utile que ces autorisations soient à durée déterminée ( . . .) Il n'est pas question
de placer les professionnels dans une situation d'instabilité ou d'incertitude concernant
leur avenir, de les mettre en difficulté pour réaliser leurs programmes d'investissement,
pour conclure des contrats à long terme" 391 .

En ce qui concerne les retraits d'autorisation, le projet de loi en prévoit la pos-
sibilité "en cas de manquements graves ou répétés à la réglementation des transports, du
travail ou de la sécurité " 392 . Les parlementaire de l'opposition tentent de rendre
plus difficiles ces retraits en invoquant "une mise en cause de la vie de l'entreprise
( . . .) Vous vous donnez les moyens de mettre à mort une entreprise de transport ( . . .) En
limitant les cas de radiation aux manquements à la fois graves et répétés, on écarte les
risques d'arbitraire et d'inégalité entre les entreprises incriminées sans restreindre l'effi-
cacité de la sanction" 393 .

Finalement, l'article 36 de la LOTI prévoit que "le transport routier public et la loca-

tion de véhicules industriels destinés au transport de marchandises peuvent être soumis à
autorisations en fonction des nécessités économiques et selon les catégories de transport.
Ces autorisations sont délivrées à l'entreprise ou à un groupement d'entreprises doté de la

388 Rapport du CST, p . 27.
389 Id., p . 28.
390 Id., p . 27.
391 2ème séance du 15 octobre 1982, Assemblée Nationale, J .O., pp . 5875.
392 Article 38 du projet, article 37 de la LOTI.
393 C. Bergelin, 2ème séance du 15 octobre 1982, Assemblée Nationale . J.O., pp . 5876 .



Institut International 97
de Paris La Défense

personnalité morale en prenant en compte notamment leur capacité de transport, leurs
efforts pour améliorer leur productivité et leur respect des dispositions de la présente loi
( . . .) Les autorisations ( . . .) ne peuvent être utilisées que par l'entreprise ou le groupement
d'entreprises qui en bénéficient ; elles ne peuvent être ni cédées ni louées indépendam-
ment de la totalité du fonds de commerce auquel elles sont rattachées" . En ce qui
concerne les retraits, c'est la formule des "manquements graves répétés" qui est
retenue (art . 37).

Un débat est aussi consacré au Parlement à la question de la régulation des
capacités 394 . L'article 31 prévoit en effet que "le développement du transport routier
de marchandises ( . . .) (est) régulé en fonction des besoins de l'économie " . Une première
critique de l'opposition porte sur le principe de la régulation : "Régulé par qui ,
Pour qui ? Comment ? Cela reste extrêmement vague" 395 . Mais surtout, le débat relie
cette question à celle des autorisations : "La régulation devient dangereuse parce
qu'elle signifie que les pouvoirs publics ne renouvelleront pas (en période de contraction
du marché) les autorisations de transport précédemment accordées " 396 . L'opposition
demande qu'il soit fait explicitement référence à "l'accroissement des capacités de
transport en tonnage" 397 .

C . Fiterman défend sa conception, dont il dit qu'elle a "reçu le meilleur accueil des
professionnels " : "Le terme `développement' revêt ici une acception très large qui excède
l'aspect purement quantitatif pour englober amélioration de la qualité et meilleure réponse
aux besoins des usagers . Le texte précise en effet que ce développement doit être `régulé
en fonction des besoins de l'économie' ( . . .) Si l'on devait accroître les capacités sans
considération des besoins réels, on risquerait de désorganiser la profession et de porter

préjudice au bon fonctionnement des entreprises et de l'ensemble du secteur" 398 .

Comme il a déjà été signalé, la libéralisation de 1986 s'attaquera simultanément
aux deux instruments de régulation constitués par le contrôle des prix et les limi-

tations de l'accès au marché.

3.3.3 . Plates-formes d'échange, répartition du fret

On se souvient que la création des ERGOT (Établissements régionaux de ges-
tion et d'organisation des transports) et le pouvoir de répartition du fret consti-

tuent selon G . Braibant un point de désaccord entre le projet de la Commission

394 On trouve ici l'usage du terme "régulation" signalé supra, cf. 3 .1 .1.
395 C. Bergelin, 2ème séance du 15 octobre 1982, Assemblée Nationale, J .O. . p . 5868.
396 C. Fèvre, id.
397 Id.
398 C. Fiterman, id .
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Kahn et celui de C . Fiterman 399 . Bien que les plates-formes d'échange n'aient
pas directement une fonction de répartition du fret, elles y contribuent et il est

intéressant d'analyser simultanément les deux dispositifs, qui sont très liés dans
une perspective de complémentarité.

L'avant-projet de loi la Commission Kahn va loin dans l'intervention publique
en matière de répartition, puisqu'il crée une conférence nationale du fret à
laquelle devra être faite une déclaration préalable d'affrètement "des lots dont
l'importance est de nature à justifier, le cas échéant, une dérogation au principe du libre

choix du transporteur. Lorsque le mode de transport envisagé par les intéressés impose à
la collectivité une charge anormale, le ministre des transports peut décider, sur proposi-

tion de la conférence nationale du fret, que les marchandises seront, en totalité ou en

partie, acheminées par d'autres moyens"400.Cette disposition est justifiée dans la Note

sur l 'avant-projet comme " un correctif nécessaire au principe du libre-choix posé à

l'article ler", "pour les frets qui, en raison notamment de leur importance, ont un carac-

tère d'intérêt national" 401 .

Il faut souligner ici une rupture avec la construction de compromis entre des
principes de niveau équivalent que l'on a vue esquissée dans les dispositifs pré-

cédemment analysés : il est explicitement prévu une dérogation, et cette déro-
gation est justifiée par un "intérêt national", c'est-à-dire par un des principes posé

initialement par la loi au même niveau que les autres (sous le vocable équivalent

de "collectivité").

Par ailleurs il est proposé au niveau régional la création des ERGOT, auxquels

plusieurs fonctions seraient attribuées . L'une d'elles consiste à leur confier des
mission d'étude, (de) réalisation et (de) gestion de tous équipements de nature à amélio-
rer le transport public des marchandises, tels que plates-formes régionales, installations
d'échange de véhicules de traction et centres routiers, et de tous systèmes permettant une

meilleure adaptation de l'offre à la demande de transport" 402 .

De plus, " on pouvait ( . . .) songer à confier à l'ERGOT une mission complète d'organisa-

tion du transport des marchandises, y compris la répartition du fret, soit par des moyens
de nature libérale (bourse de fret), soit par des moyens autoritaires (l'ERGOT faisant

écran entre le chargeur et le transporteur) . L'avant-projet offre ( . . .) une solution

moyenne, qui n'exclut pas la mise en place d'un système d'informatisation de l'offre et
de la demande de fret, mais qui tient l'établissement public à l'écart des relations entre

399 Compte rendu de la réunion de la Commission Kahn, 12 mai 1982.
400 Avant-projet de la Commission Kahn, art. 50.
401 Note sur l'Avant-projet de la Commission Kahn . p . 13.
402 Avant-projet de la Commission Kahn . art. 51 .
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affréteurs et transporteurs (et) ( . . .) permet aux entreprises qui le désirent de souscrire des

contrats d'association au service public" 403 . Cette proposition tient en la formule :

"L'établissement régional apporte son assistance à la gestion des entreprises associées au

service public " 4°4 .

De façon très contrastée, le document soumis pour concertation au CST adopte

une position extrêmement prudente . Il invoque la recherche de l'efficacité par la

limitation des "ruptures de charges par exemple par des plates-formes d'échange" 405 ,

vise à "améliorer à l'aide de techniques modernes, notamment la télématique, la connais-

sance et la répartition des frets et le fonctionnement du marché" 406 et mentionne plus
loin le souci d"'améliorer le fonctionnement du marché par l'extension et la modernisa-

tion des activités des bureaux régionaux de fret" 407 .

Cette position est justifiée de façon particulièrement nette dans la présentation

du projet de loi par le Ministère des Transports en réunion de concertation

interministérielle : "Toute forme de contrainte et d'étatisme doit être évitée afin de laisser

jouer au maximum les règles de concurrence et du marché : c'est pourquoi il n'est pas

proposé de créer un nouvel établissement public spécifique ni de mesure de répartition

autoritaire du fret " 408 .

En ce qui concerne les plates-formes d'échange, les avis exprimés au CST mar-

quent une grande convergence quant à leur utilité fonctionnelle . "Notre

Compagnie adhère tout à fait à l'idée de plates-formes de transports intermodales, dont le

besoin se fait sentir avec acuité dans notre région " 4°9 . "On doit noter au sujet de la mise

en place de plates-formes d'échange intermodales que les professionnels du transport

ainsi que les établissements industriels et commerciaux utilisant des installations où sont

effectuées les opérations de groupage ou de dégroupage des marchandises" 410.

Les réserves des professionnels portent sur la responsabilité de leur gestion : "La

gestion (de nouvelles plates-formes, à créer seulement en cas de défaillance du secteur

privé) pourrait être confiée autant que possible aux organisations consulaires ( . . .) Le

caractère d'établissement public des CCI offrirait une garantie de neutralité comme exploi-

403 Note sur l'Avant-projet de la Commission Kahn, p. 14.
404 Avant-projet de la Commission Kahn, art. 56.
405 Document préparatoire remis au CST, p. 9.
406 Id ., p . 15.
407 Id ., p. 26.
408 Compte rendu de la réunion interministérielle du 18 mai 1982, p . 3.
409 Lettre CCIM, p . 2.
410 APCCI, Propositions du Ministre des Transports en vue de l'élaboration d'un projet de loi d'orienta-

tion sur les transports intérieurs, Observations des Chambres de Commerce et d ' Industrie, 15 juillet
1982, p . 6 .
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tant tant vis-à-vis des chargeurs que des transporteurs " 411 , ainsi que sur les risques de

répartition autoritaire du fret qu'elles recèlent potentiellement : "La complémenta-

rité entre les modes de transport et les chaînes de transport ne saurait se traduire par l'or-
ganisation de plates-formes d'échanges qui limiteraient les ruptures de charges et favori-
seraient l'extension d'un mode de particulier de transport arbitrairement privilégié" 412 .

Les réactions concernant les bureaux de fret sont très voisines : "Les participants

à leurs activités, c'est-à-dire les transporteurs routiers et les commissionnaires, soulignent
que (leur) fonctionnement doit rester confié aux seuls professionnels ( . . .) Le recours aux
nouvelles techniques de communication comme la télématique ne doit être envisagé que
dans le but d'améliorer la liberté de négociation entre l'usager et le transporteur . Les par-

ties prenantes aux BRF se déclarent opposées à toute extension de compétence de ces
organismes qui leur donnerait la maîtrise de l'ensemble du marché ( . . .) Elles marquent
également leur opposition à toute transformation des BRF en service public régional dont
le fonctionnement serait placé sous le contrôle de représentants d'organismes extérieurs

aux professions du transport routier" 413 .

Sur tous ces points, les inquiétudes des professionnels répondent à l'évidence
plus à ce qui avait filtré des propositions de la Commission Kahn, qu'aux propo-

sitions du Gouvernement.

Dans le texte de la loi, l'article 31 indique seulement que "le développement du

transport routier de marchandises ( . . .) nécessite l'augmentation de sa productivité

notamment à l'aide de technologies modernes ( . . .) la coopération des entreprises entre

elles et avec les autres modes de transport . Les collectivités publiques peuvent favoriser

les initiatives prises par les entreprises pour développer leur coopération et promouvoir
des technologies ou des équipements améliorant leur productivité et celle du système des

transports".

Le rapporteur A. Chénard indique que ce sont bien des équipements tels que les
plates-formes qui sont ici visés, et en particulier "le transport combiné, ( . . .) formule

particulièrement intéressante car elle permet une utilisation optimale de tous les modes de

transport au moindre coût" 414 . Le choix est clairement fait ici en faveur d'une for-
mule minimale d'intervention publique, et les débats au Parlement ne reviendront

pas sur la question de la répartition du fret.

411 APCCI, Propositions du Ministre des Transports en vue de l'élaboration d'un projet de loi d'orienta-
tion sur les transports intérieurs, Observations des Chambres de Commerce et d'Industrie, 15 juillet
1982, p . 6.

412 Rapport du CST, annexe n° 9, p . 10.
413 Id ., p . 36.
414 Rapport Chénard, p . 105 .
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CONCLUSION

L'analyse précise des dispositifs régulateurs ou organisationnels contenus dans
la LOTI aurait pu être étendue à d'autres exemples : définition du transport
public et délimitation du compte propre et de la location, instances de concerta-
tion et dispositifs de planification, niveaux de décision, contrat entre le chargeur
et le transporteur (coresponsabilité), réglementation du travail, etc.

Les trois exemples auxquels on s'est limité dans la troisième de la recherche font
bien apparaître que l'accord peut se réaliser sur des dispositifs de compromis,

après des discussions techniques . En revanche, les positions exprimées à propos
des principes restent tranchées et ne peuvent être surmontées par de simples
formules visant à leur conciliation.

Ces observations trop vite parcourues pourraient conduire à une conclusion

erronée et renforcer une position du sens commun : les débats sur les principes
seraient stériles parce qu'abstraits, tandis que les discussions sur les dispositifs
seraient plus intéressantes parce qu'elles soulèvent des questions pratiques et
permettent de faire l'accord . Au contraire, l'analyse qui vient d'être faite montre
un lien étroit entre les débats sur les principes et les arguments mobilisés lors des
débats sur les dispositifs.

Il suffira dans cette conclusion de dégager deux résultats de la recherche qui
contredisent la conclusion simpliste et étayent la problématique retenue.

Le premier résultat est une explication des difficultés rencontrées par la
Commission Kahn . Sur les principes, les propositions de la Commission étaient
un peu en retrait sur celle de C . Fiterman, puisqu'elles ne comportaient pas le
droit au transport . Mais la Commission a fait le choix :

a) de préciser de façon beaucoup plus détaillée la forme des dispositifs : "La poli-
tique des transports doit être animée par des procédures de décision qui en assurent la
cohérence, et prendre corps dans des structures adaptées à leur objet . Plus que les options
de fond, qui peuvent évoluer et dont il convient de laisser la responsabilité à l'exécutif, ce
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sont ces procédures et ces structures qui, dans l'esprit de la commission, forment la
matière d'une loi d'orientation" 415 ;

b) de construire ces dispositifs de telle façon que la balance penchait nettement
du côté du de l'intervention publique 416 ; ceci pouvait donner l'impression que
les principes n'étaient posés que pour la forme, et qu'il pouvait y être dérogé
quand la nécessité s'en faisait sentir.

Au total, les débats sur les principes s'en sont trouvés sensiblement affaiblis au
bénéfice de la discussion sur les dispositifs, qui ont été rejetés en bloc.

En second lieu, et c'est sans doute le plus important, la recherche incite à
prendre au sérieux les argumentations que les acteurs ont développées pour
justifier ou combattre le projet . Si les discussions sur les dispositifs techniques
avaient seules quelque enjeu en raison de leurs effets pratiques, i 1 faudrait se
contenter d'interpréter les oppositions à partir de rapports de pouvoir
(concertation au CST) ou sur de présupposés politiques et idéologiques (débats
au Parlement).

Ceux-ci ont parfois des mérites explicatifs. Ainsi a-t-on pu voir les députés
d'opposition essayer de faire obstacle à des dispositions sur lesquels le
Gouvernement s'était entendu avec les professionnels.

Mais une telle grille ne permet nullement d'expliquer le paradoxe de la LOTI :
une loi promue par un Ministre communiste ne met pas en place une politique

dirigiste ; elle permet même ultérieurement une évolution libérale 417 . Le fait que

C. Fiterman soit l'un des ministres communistes lui a sans doute précisément
interdit le dogmatisme auquel les observateurs de la vie politique se seraient
attendus . L'autonomisation du projet par rapport aux déterminismes politiques
illustre les limites d'une lecture mécaniste de la position des acteurs.

415 Rapport de la Commission Kahn, p . 3.
416 Ce qui aurait pu aussi être illustré par les dispositifs de planification proposées dans le projet via les

procédures de schémas.
417 Qui aurait pu avoir lieu sans l'abrogation du régime de la tarification .
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ANNEXE : ÉVOLUTION DES PRINCIPALES NOTIONS

CONTENUES DANS LE TITRE I, CHAPITRE I

"DU DROIT AU TRANSPORT ET DES PRINCIPES GÉNÉRAUX

APPLICABLES AUX TRANSPORTS INTÉRIEURS "

d'après 16 versions successives du projet entre mai et juillet 1982,
le projet des rapporteurs du Conseil d'Etat (juillet 1982),

le projet discuté en première lecture par l'Assemblée Nationale (12-15 octobre 1982),
le texte de la loi promulguée (30 décembre 1982).

Les phrases substituées ou ajoutées à la version précédente apparaissent en caractères gras.
Sauf exception signalée, les modifications sont mentionnées par rapport à la version

immédiatement précédente .



1 . BESOINS DES USAGERS, LIBERTÉ DE SE DÉPLACER ET DROIT AU TRANSPORT

Art. 1

	

Art. 2

13 mai 1. Le système de transport doit répondre aux besoins des usagers dans les condi-
tions économiques et sociales les plus avantageuses pour la collectivité.

2. Ces besoins sont satisfaits par la mise en place de tous les moyens de nature à
rendre effectif le droit qu'a toute personne de se déplacer librement et la faculté
qui lui est reconnue de confier le transport de ses biens à l'organisme ou à l'en-
treprise de son choix .

1. Le droit au transport doit bénéficier à toutes les catégories sociales sur l'en-
semble du territoire national.

2. La satisfaction du droit au transport concourt à l'unité nationale, à l'aménage-
ment équilibré du territoire et, par des systèmes tarifaires harmonisés, à la solida-
rité nationale.

3. Sa mise en oeuvre progressive permettra à tous les usagers quel que soit le lieu
de leur résidence, d'accéder à un moyen de transport ouvert au public dans des
conditions raisonnables de temps, de distance et de tarif : elle appelle des mesu-
res particulières pour les personnes à mobilité réduite et pour les catégories so-
ciales défavorisées des territoires insulaires ou éloignés.

Inchangé

	

Suppression de l'al. 1.

L'al. 2 devient al . 1 avec un ajout :

1. La satisfaction du droit au transport concourt à l'unité nationale, à l'aménage-
ment équilibré du territoire, par une desserte suffisante de ce territoire
et par des systèmes tarifaires harmonisés à la solidarité nationale.

L'al. 3 raccourci devient l'al. 2 :

2. Sa mise en oeuvre

nable,s de

	

:-elle appelle des mesu-
res particulières pour les personnes à mobilité réduite et pour les Catégories-so-

habitants des territoires insulaires ou éloignés.

17-18 mai



22 mai

	

Inchangé

	

Retour à la version du 13 mai.
Réapparition de l'al. I.
Modification dans l'al. 2.
Rétablissement de l'al. 3 du 13 mai avec des modifications. Sa dernière phrase
devient al. 4.
Ajout d'un al. 5 :

1. (Modifications par rapport à la version du 13 mai / Le droit au transport doit
bénéficier à tous  sur l 'ensemble du territoire natio-

nal.

2. (Modifications par rapport a lu version du 17-18 niai/ La satisfaction du droit
au transport concourt à l'unité nationale, à l' aménagement équilibré du territoire,

et par des systèmes tarifaires harmoni-
sés à la solidarité nationale.

3. [Modifications par rapport à la version du 13 mail Sa mise en oeuvre progres-
sive doit permettre aux usagers
	 ' de se déplacer dans des condi-

tions raisonnables de temps, de distance, de prix et de coût pour la col-
lectivité, notamment par l'utilisation d'un moyen de transport
ouvert au public.

4. Elle appelle des mesures particulières pour les personnes à mobilité réduite et
pour les catégories sociales défavorisées des territoires insulaires ou éloignés.

5. Le droit au transport comprend le droit pour les usagers d'être
informés sur les moyens qui leur sont offerts et sur ks modali-
tés de leur utilisation.

23 mai

	

Inchangé

	

Inchangé

24 mai

	

Inchangé

	

Inchangé



27 mai Al. 1 inchangé, al. 2 remplacé :

2 . Les usagers ont la liberté de choisir leurs moyens de se déplacer
et l 'organisme ou

	

l ' entreprise à qui ils confient le transport de leurs
biens .

Modifications al . / et 2.
Al.

	

et 4 modifiés et fusionnés.
Al.

5
devenu al . 4 inchangé :

1 . Le droit au transport doit bénéficier à tous toute personne sur l 'ensemble
du territoire national.

2 . La satisfaction du droit au transport concourt à l'unité et à la solidarité na-
tionales ainsi qu'à l' aménagement équilibré du territoire, et par des systèmes ta-

3 . Sa mise en oeuvre vise à (alternative/progressive doit) permettre aux
usagers de se déplacer dans des conditions raisonnables

	

,
d'accessibilité, de qualité et de prix pour l'usager ainsi que de coût
pour la collectivité, notamment par l ' utilisation d 'un moyen de transport ouvert
au public . Elle appelle des mesures particulières pour les personnes à mobilité
réduite et pour les catégories sociales défavorisées des territoires insulaires ou
éloignés de la métropole.

4 . Le droit au transport comprend le droit pour les usagers d 'être informés sur les
moyens qui leur sont offerts et sur les modalités de leur utilisation.

31 mai Al. 1 inchangé.
Retour à l 'al. 2 du 13 mai amendé par la version du 27 mai [corrections inch-
quées par rapport à la version du S juillet] :

2 . Ces besoins sont satisfaits par la mise en oeuvre des dispositions per-
mettant de rendre effectifs le droit qu'a toute personne de se déplacer et la li-
berté d'en choisir les moyens ainsi que la faculté qui lui est reconnue de
confier le transport de ses biens à l'organisme ou à l'entreprise de son choix.

Al. 3 modifié :

3 . Sa mise en oeuvre progressive permet aux usagers de se déplacer dans des
conditions raisonnables d'accessibilité, de qualité et de prix pour l 'usager ainsi
que de coût pour la collectivité, notamment par l'utilisation d ' un moyen de trans-
port ouvert au public . Elle appelle des mesures particulières pour les personnes à
mobilité réduite et pour les catégories sociales défavorisées des territoires insulai-
res ou éloignés de la métropole.

1er juin Inchangé Inchangé



7 juin

•

Inchangé Al. 1 inchangé.
L'al. 2 est intégré dans l'art . 3 en perdant la référence au droit au transport.
Al. 3 modifié devient al . 2.
Al. 4 inchangé devient al. 3 :

1 . Le droit au transport doit bénéficier à toute personne sur l'ensemble du territoi-
re national.

2 . Sa mise en oeuvre progressive permet aux usagers de se déplacer dans des
conditions raisonnables d'accessibilité, de qualité et de prix pour l'usager ainsi
que de coût pour la collectivité, notamment par l ' utilisation d'un moyen de trans-
port ouvert au public . Elle appelle des mesures particulières pour les personnes à
mobilité réduite et pour les catégories sociales défavorisées des territoires insulai-
res ou éloignés de la métropole.

3 . Le droit au transport comprend le droit pour les usagers d'être informés sur les
moyens qui leur sont offerts et sur les modalités de leur utilisation.

9 juin Inchangé Inchangé

10 juin Inchangé Inchangé

18 juin 1 . Le système de transport doit répondre aux besoins des usagers dans les condi-
tions économiques et sociales les plus avantageuses pour la-collectivité 1 e
pays.

Al. 2 inchangé.

Al. 1 et 3 inchangés.
Modification al. 2 . :

2 . Sa mise en oeuvre progressive permet aux usagers de se déplacer dans des
conditions raisonnables d'accès, de qualité et de prix pour l'usager ainsi que de
coût pour la collectivité, notamment, par l'utilisation d'un moyen de transport
ouvert au public . Elle appelle des mesures particulières pour les personnes à mo-
bilité réduite et

	

les

	

territoires insulairespour
ou éloignés de la métropole.

21 juin Al. 1, hésitation entre "la collectivité" et "le pays", tous deux mentionnés.

Al. 2 inchangé.

Inchangé



29 juin 1 . Le système de transport doit répondre aux besoins des usagers dans les condi-
[ions économiques et sociales les plus avantageuses pour le pays.

Al. 2 inchangé.

Al. 1 inchangé.
Al . 2 scindé à nouveau en deux , retour à la version du 7 juin.
Al . 3 inchangé al . 4:

2 . Sa mise en oeuvre progressive permet aux usagers de se déplacer dans des
conditions raisonnables d'accès, de qualité et de prix pour l'usager ainsi que de
coût pour la collectivité, notamment, par l'utilisation d 'un moyen de transport
ouvert au public.

3 . Elle appelle des mesures particulières pour les personnes à mobilité réduite et
pour les catégories sociales défavorisées des territoires insulaires ou éloi-
gnés de la métropole.

4 . Le droit au transport comprend le droit pour les usagers d'être informés sur les
moyens qui leur sont offerts et sur les modalités de leur utilisation.

1er juillet Inchangé Inchangé

5 juillet Inchangé Al. 1 et 4 inchangés.
Modifications al. 2 et 3 :

2 . La Sa mise en oeuvre progressive du droit au transport permet aux usa-
gers de se déplacer dans des conditions raisonnables d ' accès, de qualité et de prix
ainsi que de coût pour la collectivité, notamment par l ' utilisation d'un moyen de
transport ouvert au public.

3 . Elles-appelle des mesures particulières peuvent être prises pour les per-
sonnes à mobilité réduite et pour les catégories sociales défavorisées des territoi-
res parties insulaires ou

	

lointaines

	

du

	

territoire
national.

Projet des
rapporteurs

de la Section
des Travaux
publics du

Conseil
d'Etat,

non daté,
juillet

Un nouvel art . 1 apparaît, de sorte que l'art . 1 devient l 'art. 2, etc. :

1 .

	

Sont

	

considérés

	

comme

	

transports

	

intérieurs

	

au

	

sens

	

de

	

la
présente loi, dès lors que leur régime n'est pas fixé par des trai-
tés ou accords internationaux :

– les transports de personnes entre deux points d'origine et de
destination

	

situés sur le

	

territoire

	

national
'

- les transports par voie terrestres et aériennes de marchandises
entre deux

	

points d'origine et de destination situés

	

sur

	

le

	

terri-
Loire

	

national.

2 . Les dispositions des chapitre III et IV du titre 1 de la présente
loi s'appliquent aux transports de marchandises par conduite .

L'an. 2 remplace les art . 1 et 2 et certains éléments de l'art . 3, en faisant dopa-
raître toute référence au droit au transport :

1 Le système de transports intérieurs doit satisfaire les besoins des usagers
dans les conditions économiques et sociales les plus avantageuses pour la col-
lectivité [ancien art . 11 . Il concourt à l 'unité et à la solidarité nationales, à
l'aménagement équilibré du territoire et à l'expansion des échanges internationaux
[ancien art. 31.

2 . Tout usager doit pouvoir se déplacer, par le moyen de son
choix [ancien art. 11 dans des conditions raisonnables d'accès, de qualité et de
prix de transport /ancien art . 21 ; il a la liberté de confier le transport de
ses biens à l'organisme ou à l'entreprise de son choix [ancien art. 11.

3 . Des dispositions particulières peuvent être prises en faveur des
personnes à mobïlité réduite et des usagers des territoires insulaires ou éloi-
gnés de la métropole [ancien art . 21.

oc



Projet de loi,
.

lire lecture,
12-15 octobre

Loi
promulguée

L'art. 1 de la version CE est supprimé.
L'art. 2 al. 1 et 2 de la version du CE redevient l'art. 1 avec quelques modifica-
tions d l'al. 1 et pour l'al. 2 un retour presque complet à la version du 31 mai :

1. [Modifications par rapport d la version CE] Le système de transports inté-
rieurs doit satisfaire les besoins des usagers dans les conditions économiques et
sociales les plus avantageuses pour la collectivité . Il concourt à l'unité et à la so-
lidarité nationale, à la défense du pays, au développement écono-
mique et social, à l 'aménagement équilibré du territoire et à l'expansion des
échanges internationaux, notamment européens.

2. [Modifications par rapport d la version du 31 mai] Ces besoins sont satisfaits
par la mise en oeuvre des dispositions permettant de rendre effectifs le droit qu'a
toute-personne tout usager de se déplacer et la liberté d'en choisir les moyens
ainsi que la faculté qui lui est reconnue d'exécuter lui-même le transport
de ses biens ou de le confier à l'organisme ou à l'entreprise de son choix.

Inchangé :

Le système de transports intérieurs doit satisfaire les besoins des usagers dans les
conditions économiques et sociales les plus avantageuses pour la collectivité . Il
concourt à l'unité et à la solidarité nationale, à la défense du pays, au développe-
ment économique et social, à l'aménagement équilibré du territoire et à l'expan-
sion des échanges internationaux, notamment européens.

Ces besoins sont satisfaits par la mise en oeuvre des dispositions permettant de
rendre effectifs le droit qu'a tout usager de se déplacer et la liberté d'en choisir les
moyens ainsi que la faculté qui lui est reconnue d'exécuter lui-même le transport
de ses biens ou de le confier à l'organisme ou à l 'entreprise de son choix .

Retour à une version proche de celle du 5 juillet, avec suppression de la caractéri-
sation générale du droit au transport (ancien al. 1) et scission de l'al. 3 en deux
al . (2 et 3) /corrections indiquées par rapport à la version du 5 juillet/ :

1 . Le droit-au -transport doit-bénéficier
-national:

1. La mise en oeuvre progressive du droit au transport permet aux usagers de se
déplacer dans des conditions raisonnables d'accès, de qualité et de prix ainsi que de
coût pour la collectivité, notamment par l'utilisation d'un moyen de transport
ouvert au public.

2. Dans cet esprit, des mesures particulières peuvent être prises en faveur
des personnes à mobilité réduite.

3. Les catégories sociales défavorisées des parties insulaires ou lointaines du ter-
ritoire national peuvent faire l'objet de dispositions adaptées à leur
situation.

4. Le droit au transport comprend le droit pour les usagers d'être informés sur les
moyens qui leur sont offerts et sur les modalités de leur utilisation.

La mise en oeuvre progressive du droit au transport permet aux usagers de se dé-
placer dans des conditions raisonnables d'accès, de qualité et de prix ainsi que de
coût pour la collectivité, notamment par l'utilisation d'un moyen de transport
ouvert au public.

Dans cet esprit, des mesures particulières peuvent être prises en faveur des per-
sonnes à mobilité réduite.

Les catégories sociales défavorisées, notamment celles des parties insulaires
et des régions lointaines ou d'accès difficile du territoire national, peu-
vent faire l'objet de dispositions adaptées à leur situation.

Le droit au transport comprend le droit pour les usagers d'être informés sur les
moyens qui leur sont offerts et sur les modalités de leur utilisation .



2 . LA POLITIQUE GLOBALE DES TRANSPORTS : CONCURRENCE LOYALE, JUSTE RÉMUNÉRATION

Art. 3

	

Art. 7 (art. 6 loi promulguée)

13 mai 1. La politique globale de développement des transports tient compte de leur coût
pour la collectivité, qui s 'entend du coût économique réel, lié à la création, à l'en-
tretien et à l'usage des infrastructures, et de l'ensemble des coûts sociaux moné-
taires et non monétaires, supportés par les usagers et par les tiers.

2. Elle prend notamment en considération les avantages des divers modes de
transports en matière d'aménagement du territoire, de protection de l'environne-
ment, d'utilisation rationnelle de l'énergie et de la sécurité . Elle doit tendre à éta-
blir les bases d'une concurrence loyale entre les modes, en harmonisant leurs
conditions d 'exploitation et en favorisant leur complémentarité et leur coopéra-
tion, notamment par le développement des transports combinés .

Les conditions dans lesquelles sont exécutées les opérations de transport public
et, notamment, les conditions tarifaires applicables et les clauses des contrats de
transport assurent la juste rémunération du transporteur.

17-18 mai L'art . 3 modifiée devient art. 4 :

Article 4

1 .

L'art. 7 devient art . 6 .

pour la-collectivité, Le coût du transport s ' entend du coût économique réel,
lié à la création, à l'entretien et à l ' usage des infrastructures, et de l ' ensemble des
coûts sociaux monétaires et non monétaires, supportés par les usagers et par les
tiers.

2 . La politique globale des transports tient compte de leur coût
pour la collectivité ainsi défini . Elle prend notamment en considération
les avantages des divers modes de transports en matière d ' aménagement du terri-
toire, de protection de l'environnement, d' utilisation rationnelle de l'énergie et de
la sécurité. Elle doit tendre à établir les bases d ' une concurrence loyale entre les
modes, en harmonisant leurs conditions d'exploitation et en favorisant leur com-
plémentarité et leur coopération, notamment par le développement des transports
combinés .



22 mai Retour à la version du 13 mai, avec une modification de l'al . 2 :

Article 3

1 . La politique globale de développement des transports tient compte de leur coût
pour la collectivité, qui s'entend du coût économique réel, lié à la création, à l'en-
tretien et à l'usage des infrastructures, et de l'ensemble des coûts sociaux moné-
taires et non monétaires, supportés par les usagers et par les tiers.

2 . Elle prend notamment en considération les avantages des divers modes de
transports individuels et collectifs en matière d'aménagement du territoire,
de protection de l'environnement, d'utilisation rationnelle de l'énergie et de la sé-
curité . Elle doit tendre à établir les bases d'une concurrence loyale entre les
modes, en harmonisant leurs conditions d'exploitation et en favorisant leur com-
plémentarité et leur coopération, notamment par le développement des transports
combinés .

L'art. 6 redevient art . 7 avec une modification :

Les conditions dans lesquelles sont exécutées les opérations de transport public
notamment les conditions tarifaires applicables et les clauses des contrats de

transport assurent la juste rémunération du transporteur.

23 mai Al. 1 et 2 inchangés, ajout d'un 3ème al.:

3 . Dans l'intérêt des usagers, l'adaptation temporelle du flux de
transport aux capacités du système de transport, outre l'informa-
tion et l'aménagement du temps d'activité et de loisir, peut don-
ner lieu à des mesures d'exploitation, de réglementation ou de
modulation tarifaire .

Inchangé

24 mai Al. 1 et 2 inchangés, suppression de l'al. 3. Inchangé

27 mai Interversion des al. 1 et 2 et modifications :

L La politique globale de développement des transports prend notant en
considération les avantages respectifs des divers modes de transports indivi-
duels et collectifs en matière d'aménagement du territoire, de protection de l'envi-
ronnement, d'utilisation rationnelle de l'énergie et de la sécurité . Elle doit tendre
à établir les bases d'une concurrence loyale entre les modes et entre les en-
treprises, en harmonisant leurs conditions d'exploitation et à favoriser leur
complémentarité et leur coopération

	

des trans-

Inchangé

ports-combinés .

-

	

'

	

éco-2 . Elle tient

	

de leurcompte

	

coût pour la collectivité qui s'e 	
nomique réel, lié à la création, à l'entretien et à l'usage des infrastructures, et de
l'ensemble des coûts sociaux monétaires et non monétaires, supportés par les
usagers et par les tiers.



31 mai Al . 1 retour à la version du 22 mai ; al. 2 inchangé :

1 . La politique globale des transports prend en considération les avantages res-
pectifs des divers modes de transports individuels et collectifs en matière d'amé-
nagement du territoire, de protection de l'environnement, d'utilisation rationnelle
de l'énergie et de la sécurité . Elle doit tendre à établir les bases d'une concurrence
loyale entre les modes et entre les entreprises, en harmonisant leurs conditions
d'exploitation et à favoriser leur complémentarité et leur coopération, notam-
ment par le développement des transports combinés .

Inchangé

Inchangé1er juin Les deux al. agencés dans un ordre différent sont ramassés en un seul:

La politique globale des transports prend en considération les avantages respectifs
des divers modes de transports individuels et collectifs en matière d'aménagement
du territoire, de protection de l'environnement, d'utilisation rationnelle de l'éner-
gie et de sécurité . Elle tient compte de leur coût économique réel, lié à la créa-
tion, à l'entretien et à l'usage des infrastructures, et de l'ensemble des coûts so-
ciaux monétaires et non monétaires, supportés par les usagers et par les tiers.
Elle doit tendre à établir les bases d 'une concurrence loyale entre les modes et
entre les entreprises, en harmonisant leurs conditions d'exploitation et à favoriser
leur complémentarité et leur coopération, notamment par le développement des
transports combinés.

7 juin Modifications :

La politique globale de développement des transports de personnes et
de marchandises concourt à l'unité et à la solidarité nationales et
à l'expansion des échanges internationaux . Elle prend en considéra-
tion les avantages respectifs des divers modes de transports individuels et collec-
tifs en matière d' aménagement du territoire, d'aménagement urbain, de pro-
tection de l'environnement, d'utilisation rationnelle de l'énergie et de sécurité.
Elle tient compte de leur coût économique réel, lié à la création, à l'entretien et à
l'usage des infrastructures, et de l'ensemble des coûts sociaux monétaires et non
monétaires, supportés par les usagers et par les tiers . Elle doit tendre à établir les
bases d'une concurrence loyale entre les modes et entre les entreprises, en harmo-
nisant leurs conditions d'exploitation et à favoriser leur complémentarité et leur
coopération, notamment par le développement des transports combinés .

Inchangé

9 juin Inchangé Inchangé



10 juin Modifications :

La politique globale de développement des transports de personnes et de marchan-
dises concourt à l'unité et à la solidarité nationales et à l'expansion des échanges
internationaux . Elle prend en considération les avantages re pifs des divers
modes de transports individuels et collectifs, en matière de développement
régional, d'aménagement du territoire, d'aménagement urbain, de protection de
l'environnement, d'utilisation rationnelle de l'énergie et de sécurité . Elle tient
compte de leur coût économique réel, lié à la création, à l'entretien et à l'usage
des infrastructures, et de l'ensemble des coûts sociaux monétaires et non moné-
taires, supportés par les usagers et par les tiers . Elle doit tendre à établir les
bases d'une concurrence loyale entre les modes et entre les entreprises, en harmo-
nisant leurs conditions d'exploitation et d'utilisation et à favoriser leur com-
plémentarité et leur coopération, notamment par le développement rationnel
des transports combinés .

Inchangé

18 juin Inchangé Inchangé

21 juin Inchangé Inchangé

29 juin Découpage du texte en 3 alinéas et modifications :

1 . La politique globale de développement des transports de personnes et de mar-
chandises concourt à l 'unité et à la solidarité nationales, à l'aménagement
équilibré du territoire et à l ' expansion des échanges internationaux . Elle
prend en considération les avantages des divers modes de transports individuels et
collectifs, en matière de développement régional,
d' aménagement urbain, de protection de l 'environnement, d'utilisation rationnelle
de l'énergie et de sécurité.

2 . Elle tient compte de leur coût économique réel, lié à la création, à l'entretien
et à l ' usage des infrastructures, équipements et matériels de transports
et de l ' ensemble des coûts sociaux monétaires et non monétaires, supportés par
les usagers et par les tiers.

3 . Elle doit tendre à établir les bases d'une concurrence loyale entre les modes et
entre les entreprises, en harmonisant leurs conditions d'exploitation et d'utilisa-
tion et à favoriser leur complémentarité et leur coopération, notamment par le
développement rationnel des transports combinés .

Modifications :

Les conditions dans lesquelles sont exécutées les opérations de transport public,
notamment

	

la formation des tarifs applicables et les
clauses des contrats de transport, permettent une juste rémunération du trans-
porteur assurant la couverture des coûts réels du service rendu dans
des conditions normales d'organisation et de productiv

1er juillet Inchangé Inchangé

5 juillet Inchangé Inchangé
w



Projet des
rapporteurs

de ta Section
des Travaux
publics du

Conseil
d'Etat,

non daté,
juillet

Le début de l'al. 1 est transféré dans l'art . 2.
Modifications aux al . 2 et 3 :

En vue d 'atteindre les objectifs définis à l'article 2, la politique
des transports de personnes et de marchandises assure le déve-
loppement harmonieux des divers modes de transports individuels et collec-
tifs, en tenant compte de leurs avantages en matière de développement
régional, d'aménagement urbain, de protection de l'environnement, d'utilisation
rationnelle de l'énergie et de sécurité.

Elle tient compte de-leurs des coûts économiques réels liés à la création, à l'en-
tretien et à l'usage des infrastructures, équipements et matériels de transports et
de l'ensemble des coûts sociaux, monétaires et non monétaires, supportés par les
usagers et les tiers.

Elle établit les bases d 'une concurrence loyale entre les
modes de transports et entre les entreprises, en harmonisant leurs conditions
d ' exploitation et favorise leur complémentarité et leur coopération, notamment
par le développement rationnel des transports combinés .

L ' art . 7 modifie devie nt l'art . , :

Les dispositions prévues aux articles 6 et 7 de la présente loi, en
matière de financement, de tarification et de conditions d'exécu-
tion du contrat de transport doivent être mise en oeuvre de ma-
nière à assurer au transporteur public de personnes ou de mar-
chandises, la couverture des coûts réels du service rendu dans des conditions
normales d'organisation et de productivité.

Projet de loi,
A .N.

lère lecture,
12-15 octobre

Modifications :

La politique globale des
transports de personnes et de marchandises assure le développement harmonieux
des divers modes de transports individuels et collectifs, en tenant compte de leurs
avantages en matière de développement régional, d'aménagement urbain, de pro-
tection de l'environnement, d'utilisation rationnelle de l'énergie et de sécurité.
Elle tient compte des coûts économiques réels, liés à la création, à l'entretien et à
l'usage des infrastructures, équipements et matériels de transports et des coûts so-
ciaux, monétaires et non monétaires supportés par les usagers et les tiers.

Elle établit les bases d'une concurrence loyale entre les modes de transport et
entre les entreprises, en harmonisant leurs conditions d'exploitation et favorise
leur complémentarité et leur coopération, notamment par le développement ra-
tionnel des transports combinés .

En art. 6, retour intégral à la version de l'art . 7 du 29 juin :

Article 6

Les conditions dans lesquelles sont exécutées les opérations de
transport public, notamment la formation des tarifs applicables
et les clauses des contrats de transport, permettent une juste ré-
munération du transporteur assurant la couverture des coûts réels du
service rendu dans des conditions normales d'organisation et de productivité .

4-



Loi
promulguée

La politique globale des transports de personnes et de marchandises assure le dé-
veloppement harmonieux et complémentaire des divers modes de transports
individuels et collectifs, en tenant compte de leurs avantages et inconvé-
nients en matière de développement régional, d'aménagement urbain, de protec-
tion de l'environnement, de défense, d'utilisation rationnelle de l'énergie, et de
sécurité et de leur spécificité . Elle tient compte des coûts économiques réels
liés à la création, à l'entretien et à l'usage des infrastructures, équipements et ma-
tériels de transports et des coûts sociaux, monétaires et non monétaires, suppor-
tés par les usagers et les tiers.

Elle établit les bases d'une concurrence loyale entre les modes de transport et
entre les entreprises, notamment en harmonisant leurs conditions d'exploita-
tion et d'utilisation.

Elle favorise leur complémentarité et leur coopération, notamment dans les
choix d ' infrastructures et par le développement rationnel des transports
combinés.

Elle contribue au développement et à l'amélioration de la politi-
que européenne des transports .

Art. 6 inchangé :

Les conditions dans lesquelles sont exécutées les opérations de transport public,
notamment la formation des prix et tarifs applicables et les clauses des contrats
de transport, permettent une juste rémunération du transporteur assurant la cou-
verture des coûts réels du service rendu dans des conditions normales d'organisa-
tion et de productivité .



3 . DÉFINITION ET MISE EN ŒUVRE DU SERVICE PUBLIC

Art. 5

13 mai

	

1 . Le service public des transports a pour objet de promouvoir le transport des
personnes et des biens.

2 . Il comprend :

a) la réalisation et la gestion d ' infrastructures et d'équipements affectés au
transport, ou concourant à son exécution,

b) la réglementation et le contrôle des activités de transport,

c) le développement de toutes études, recherches et travaux statistiques de na-
ture à faciliter la réalisation des objectifs assignés au système de transports,

d) l 'organisation des services de transport public de personnes et de marchan-
dises.

3 . Son exécution est assurée d'une part par l'État, les collectivités locales et leurs
établissements publics et d 'autre part, par les entreprises privées ou publiques,
chargées du service public des transports qui y sont associées.

4. Les modalités des relations entre les autorités publiques et les entreprises va-
rient selon la nature des activités et l'objet du transport . Elles donnent lieu, selon
les cas à des conventions, autorisations, agréments ou déclarations .

	 Art. 8	 (art. 7 loi promulguée)

Pas encore de développements sur lu mise en oeuvre du service public .



17-18 mai

L

IdemL'art. 5 devient art . ., avec un ajout à l'al. I.
A l'al. 2, "l'organisation des services de transport public de personnes el de mar-
chandises" remonte au 2e rang.
Apparition d'un 5e al. :

Article 3

1. Le service public des transports a pour objet de promouvoir le transport des
personnes et des biens, permettant ainsi progressivement à tout usa-
ger d'accéder dans des conditions acceptables de temps, de distan-
ce, de tarif et de coût pour la collectivité à un moyen de trans-
port ouvert au public.

2. Le service public des transport comprend :

a) la réalisation et la gestion d'infrastructures et d'équipements affectés au
transpo

	

,

b) l'organisation des services de transport public de personnes et de marchan-
dises,

c) la réglementation et le contrôle des activités de transport,

d) le développement de toutes études, recherches et travaux statistiques de na-
ture à faciliter la réalisation des objectifs assignés au système de transports,

3. Son exécution est assurée d'une part par l'État, les collectivités locales et leurs
établissements publics et d'autre part, par les entreprises privées ou publiques,
chargées du service public des transports ou associées à l'exécution de ce
service.

4. Les modalités des relations entre les autorités publiques et les entreprises va-
rient selon la nature des activités et l'objet du transport. Elles donnent lieu, selon
les cas à des conventions, autorisations, agréments ou déclarations.

5. Les opérations de transport, qu'il soit public ou non public,
exécuté par des tiers ou pour le compte propre de l'entreprise qui
l'assure ne doivent en aucun cas être conduites dans des condi-
tions incompatibles avec les nécessités de la sécurité des per-
sonnes ou les exigences de la réglementation du travail .

o.
o



22 mai Retour à la version du 13 mai, art . 5.
À l'al. 2, l'"organisation des services de transport public" est rétrogradée.
L'al. 5 modifié devient un art. 6 :

Article 5

1 . Le service public des transports a pour objet de promouvoir le transport des
personnes et des biens.

2 . Il comprend :

a) la réalisation et la gestion d'infrastructures et d ' équipements affectés au
transport et leur mise à la disposition des usagers, dans des c ondi_

tions normales d'entretien, de sécurité et de régularité,

b) la réglementation et le contrôle des activités de transport,

c) le développement de toutes études, recherches et travaux statistiques de na-
ture à faciliter la réalisation des objectifs assignés au système de transports,

d) l'organisation des services de transport public de personnes et de marchan-
dises.

3 . Son exécution est assurée d'une part par l'État, les collectivités locales et leurs
établissements publics et d'autre part, par les entreprises privées ou publiques,
chargées du service public des transports ou qui y participent.

4. Les modalités des relations entre les autorités publiques et les entreprises va-
rient selon la nature des activités et l'objet du transport . Elles sont différen-
tes pour les activités de transport de personnes et de marchan-
dises . Elles donnent lieu, selon les cas, à des conventions, autorisations, agré-
ments ou déclarations.

Dans le titre I chapitre Il, "Transports de personnes", l'art . 8 traite de l'exécution
du service public :

1 . Les transports publics réguliers de personnes sont assurés soit par l'État ou les
collectivités territoriales, soit par les entreprises publiques ou privées ayant passé
une convention avec l'autorité compétente pour l'organisation de ces services.

2 . Lorsque l'exploitation du service est effectuée par une personne morale de droit
public, elle revêt le caractère d'un service public industriel et commercial.

3 . Les conventions passées pour l'exécution du service public du transport des
personnes fixent la consistance générale et les conditions de fonctionnement et de
financement du service . Elles définissent les actions à entreprendre par l'une et
par l'autre parties afin de promouvoir le transport public de personnes et d'assurer
à toute époque les conditions d'un exercice effectif du droit au transport.

4 . L'exécution des services de transport non réguliers peut être soumise à autori-
sation.

23 mai Art. 5 inchangé Inchangé

24 mai Al. 1, 3 et 4 inchangés.
Modification de l'al. 2 :

2. Il comprend :

a) la réalisation et la gestion d'infrastructures et d 'équipements affectés au
transport et leur mise à la disposition des usagers, dans des conditions normales
d'entretien, de fonctionnement et de sécurité et de, régularité.

b) la réglementation et le contrôle des activités de transport,

c) le développement de la recherche, des études et des statistiques
de nature à faciliter la réalisation des objectifs assignés au système de transports,

d) l 'organisation des services de transport public de personnes et de marchan-
dises .

Modification al. 1 :

1 . Les transports publics réguliers de personnes sont assurés exécutés soit par
l'État ou les collectivités territoriales, soit par les entreprises publiques ou pri-
vées ayant passé une convention avec l'autorité compétente pour l'organisation de
ces services .

00



27 mai Al. 2, 3, 4 inchangés . Ajout d'un al . 3, l'al . 3 devenant l'al. 4 et l'al. 4 devenant l'al. 5:
Modification de l 'al. 1 :

1 . Le service public des transports a pour objet d'assurer et de promouvoir le
transport des personnes et des biens .

3 . La politique tarifaire de l'autorité compétente recherche l'utili-
sation la

	

meilleure sur

	

le plan économique et social du système
de

	

transports.

31 mai Inchangé Inchangé

1er juin Al. 1 inchangé.
Al. 3 et 4 fusionnés, avec contenu identique à la version précédente.
Modification de l 'al. 2 :

b) la réglementation des activités de transport et le contrôle de son applica-
t i o n .

Ajout à l'al . 4:

4

	

. Les conventions passées pour l'exécution du service public (lu transport des
personnes fixent la consistance générale et les conditions de fonctionnement et du
financement du service . Elles définissent les actions à entreprendre par l'une et
par l'autre parties afin de promouvoir le transport public de personnes et d'assurer
à toute époque les conditions d'un exercice effectif du droit au transport et de
promouvoir le transport public de personnes . Leur passation et leur re-
nouvellement sont subordonnés

	

au respect de la réglementation
du travail et de la sécurité par l'entreprise de transport.

7 juin Inchangé Al . 1 et partie de 2 fimdus en un nouvel al . 1.
Partie de al . 2 et al. 4 fondus en al . 2.
Al . 3 reformulé.
L ' al . 5 inchangé devient al . 4 :

1 . L'Etat, les collectivités territoriales ou leurs groupements organisent
les transports publics réguliers de personnes . L'exécution du service peut
être assurée soit par une personne morale de droit public sous la forme
d 'un service public industriel et commercial, soit par une entreprise pu-
blique ou privée ayant passé à cet effet une convention à durée déter-
minée.

2 . La convention fixe la consistance générale et les conditions de fonction-
nement et de financement du service. Elle définit les actions à entreprendre
par l'une et par l'autre parties afin d'assurer les conditions d'un droit ef-
fectif au transport et de promouvoir le transport public de personnes. Les
entreprises

	

doivent

	

être

	

inscrites

	

au

	

registre

	

des

	

transporteurs
publics tenu par les autorités de l'Etat. Elles peuvent en être ra-
diées en cas de manquement grave ou répété à la réglementation
du travail ou de la sécurité . La radiation entraîne de plein droit
la

	

résiliation

	

de

	

la convention.

3 . L 'autorité

	

compétente définit sa politique tarifaire de manière à
obtenir

	

l'utilisation

	

la

	

meilleure,

	

sur

	

le

	

plan

	

économique

	

et

	

so-
cial, de son système de transports.

4. L ' exécution des services de transport non réguliers peut être soumise à autori-
sation .



9 juin Inchangé Inchangé

10 juin Inchangé Inchangé

Modifications des al. /, 2 et 4 ;

	

al . 3 inchangé :

1 . L'État, les collectivités territoriales ou leurs groupements organisent les
transports publics réguliers de personnes . L'exécution du service peut-

	

est as-

surée soit en régie par une personne morale 	 de droit-public publique sous la
forme d' un service public industriel et commercial, soit par une entreprise publi-
t une

	

A durée
'organis onve tio

	

servi ri1éte rn
► inée avec

l'autoritéornant penteassé p
cet

2 . La convention fixe la consistance générale et les conditions de fonctionnement
et de financement du service . Elle définit les actions à entreprendre par l'une et
par l'autre parties afin d'assurer les conditions d ' un droit exercice effectif d u
droit au transport et de promouvoir le transport public de personnes . Les entre-
prises doivent être inscrites au à un registre des transporteurs publics tenu par
les autorités de l'État . Elles peuvent en être radiées notamment en cas de man-
quement grave ou répété à la réglementation des transports du travail ou de la
sécurité . La radiation entraîne de plein droit la résiliation de la convention.

4 . L'exécution des services de transport non réguliers peut être soumise à autori-
sation par un décret en Conseil d'État.

18 juin Al. 1, 2, 3, 4, inchangés.
Ajout d'un Sème al . définissant le transport public :

5. Tout transport qui n'est pas exécuté par une personne publique
ou privée pour son propre compte est considéré comme un trans-
port public . Un décret en Conseil d'État précisera en tant que de
besoin la définition des transports pour compte propre et pour
compte d'autrui.

21 juin Inchangé Inchangé



29 juin Al. 5 seul inchangé.

1 . Le service public des transports est constitué de l'ensemble des mis-
sions qui incombent aux pouvoirs publics en vue d'organiser et de
promouvoir le transport des personnes et des biens ..

2 . Ces

	

missions sont

	

les

	

suivantes :

a) la réalisation et la gestion d ' infrastructures et d' équipements affectés au
transport et leur mise à la disposition des usagers, dans des conditions normales
d 'entretien, de fonctionnement et de sécurité,

b) la réglementation et le contrôle des activités de transport et lecontrôle
da-sen-application,

c) le développement de la recherche, des études et des statistiques de nature à
faciliter la réalisation des objectifs assignés au système de transports,

d) l'organisation des services de transport public
dises

3 . L'exécution de ces missions est assurée d 'une part par l'État, les collec-
tivités locales et leurs établissements publics et d'autre part, par les entreprises
privées ou publiques, chargées du service public des transports ou qui y partici-
pent.

4 . Les modalités des relations entre les autorités publiques et les entreprises de
transport public varient en fonction du mode de transport et de la
nature des activités selon qu'il s'agit notamment de transport de personnes
ou de marchandises .

Al. 1 et 2 inchangés.
Suppression de l'al. 3.
L' al. 4 modifié devient l'al . 3

parts:

3 . L'exécution des services de transport non réguliers peut être soumise à autori-
sation dans des cas et conditions déterminées par un décret en Conseil
dÉtat.

ler juillet Inchangé Modification de l'al. 2 :

2. La convention fixe la consistance générale et les conditions de fonctionnement
et de financement du service . Elle définit les actions à entreprendre par l'une et
par l'autre parties afin d'assurer les conditions d'un de favoriser l'exercice effec-
tif du droit au transport et de promouvoir le transport public de personnes . Les
entreprises doivent être inscrites à un registre des transporteurs publics tenu par
les autorités de l'État . Elles peuvent en être radiées notamment en cas de man-
quement grave ou répété à la réglementation des transports, du travail ou de la sé-
curité . La radiation entraîne de plein droit la résiliation de la convention .



5 juillet Al. 2, 3, 4 inchangés. Al . 1 et 5 modifiés :

1 . Le service public des transports est constitué de l'ensemble des missions qui
incombent aux sont définies par les pouvoirs publics en vue d'organiser et
de promouvoir le transport des personnes et des biens.

5 . Tout transport qui n'est pas exécuté par une personne publique ou privée pour
son propre compte est considéré comme un transport public . Un décret en
Conseil d'État précisera la définition des transports pour
compte propre et pour compte d'autrui .

Modifications de l'al. 2.
Suppression de l 'al. 3.

2 . La convention fixe la consistance générale et les conditions de fonctionnement
et de financement du service . Elle définit les actions à entreprendre par l'une et
par l'autre parties afin de favoriser l'exercice effectif du droit au transport et de
promouvoir le transport public de personnes . Les entreprises doivent être inscri-
tes aux registres des transporteurs publics tenus par les autorités de l'État . Elles
peuvent en être radiées notamment en cas de manquement grave ou répété à la ré-
glementation des transports, du travail ou de la sécurité . La radiation entraîne de
plein droit la résiliation de la convention.

Projet des
rapporteurs

de la Section
des Travaux
publics du

Conseil
d'Etat,

non daté,
juillet

Al. 4 inchangé. Al. 1, 2, 3 et 5 modifiés :

1.Le service public des transports est constitué de l'ensemble des missions qui
incombent aux pouvoirs publics en vue d'organiser et de promouvoir le
transport de personnes et des biens.

2. Ces missions sont les suivantes :

a) la réalisation et la gestion d ' infrastructures et d' équipements affectés au
transport et leur mise à la disposition des usagers, dans des conditions normales
d'entretien, de fonctionnement et de sécurité,

b) la réglementation et le contrôle des activités de transport,

c) le développement de la recherche, des études et des statistiques de nature à
faciliter la réalisation des objectifs assignés au système de transports,

d) l'organisation des services de transport public y compris l'informa-
tion des usagers.

3 L'exécution de ces missions est assurée d'une part par l'État, les collectivités
locales et leurs établissements publics et d'autre part, par les entreprises privées
ou publiques, qui en sont chargées ou qui y participent en vertu des
dispositions de la présente loi.

5. Est considéré comme transport public tout transport de per-
sonnes ou de marchandises qui n'est pas effectué par un organis-
me public ou privé pour son propre compte dans des conditions
définies par un décret en Conseil d'Etat .

L'art . 8 devient l'art . 6.
Al. 1 inchangé.
Dans l'al . 2 scindé en deux, la mention de l'exercice effectif du droit au transport
est supprimée.

Article 6

2. La convention fixe la consistance générale et les conditions de fonctionnement
et de financement du service. Elle définit les actions à entreprendre par l'une et
par l'autre parties e n
vue de promouvoir le transport public de personnes.

3. Les entreprises doivent être inscrites à un registres des transporteurs publics
tenu par les autorités de l'Etat . Elles peuvent en être radiées notamment en cas de
manquement grave ou répété à la réglementation des transports, du travail ou de
la sécurité . La radiation entraîne de plein droit la résiliation de la convention.
Les entreprises inscrites au registre à la date d'entrée en vigueur
des dispositions du présent article conservent le bénéfice de cette
inscription.

Suivent deux al. relatifs au financement et aux tarifs .

NN



Projet de loi,
A .N.

lère lecture,
12-15 octobre

Al. 3 et 4 inchangés . Al. 1, 2 et 5 modifiés :

1 . Le service public des transports comporte l'ensemble des missions qui in-
combent aux pouvoirs publics en vue d'organiser et de promouvoir le transport
des personnes et des biens.

2 . Ces missions sont les suivantes :

a) La réalisation et la gestion d'infrastructures et d'équipements affectés au
transport et leur mise à la disposition des usagers dans des conditions normales
d'entretien, de fonctionnement et de sécurité ;

b) La réglementation des activités de transport et le contrôle de son appli-
cation ainsi que l'organisation des transports pour la défense,

b bis) le développement de l'information sur le système de
transport,

c) le développement de la recherche, des études et des statistiques de nature à
faciliter la réalisation des objectifs assignés au système de transport ;

d) l'organisation du transport public	usagers.

3. L'exécution de ces missions est assurée par l'État, les collectivités territoriales
et leurs établissements publics en liaison avec les entreprises privées ou publi-
ques qui en sont chargées ou qui y participent en vertu des dispositions de la pré-
sente loi.

4 . Les modalités des relations entre les autorités publiques et les entreprises de
transport public varient en fonction du mode de transport et de la nature des acti-
vités selon qu'il s'agit notamment de transport de personnes ou de marchandises.
Dans le cadre des dispositions de la loi, la liberté de gestion des entreprises pri-
vées est garantie par l'État.

5 . Sont considérés comme des transports publics tous les transports de per-
sonnes ou de marchandises à l'exception des transports qu'organisent
pour leur propre compte des personnes publiques ou privées,
agissant individuellement ou dans le cadre d'un groupement.

L 'art . 8 devenu art . 6 devient art. 7.
Modifications al . 1 et 2.
Al. 3 inchangé.

Article 7

1. L'État et, dans la limite de leurs compétences, les collectivités terri-
toriales ou leurs groupements organisent les transports publics réguliers de per-
sonnes . L'exécution du service est assurée soit en régie par une personne publi-
que sous forme d'un service public industriel et commercial, soit par une entre-
prise ayant passé à cet effet une convention à duréedéterminé

2. La convention fixe la consistance générale et les conditions de fonctionnement
et de financement du service . Elle définit les actions à entreprendre par l'une et
par l'autre parties en vue afin de favoriser l'exercice effectif du droit au
transport et de promouvoir le transport public de personnes.

Suivent les deux al . relatifs au financement et aux tarifs.



Al. 1, 2 et inchangés. Al. 4 et 5 modifiés :

Article 5

1 . Le service public des transports comporte l'ensemble des missions qui incom-
bent aux pouvoirs publics en vue d'organiser et de promouvoir le transport de
personnes et des biens.

2 . Ces missions sont les suivantes :

a) La réalisation et la gestion d ' infrastructures et d'équipements affectés au
transport et leur mise à la disposition des usagers dans des conditions normales
d'entretien, de fonctionnement et de sécurité.

b) La réglementation des activités de transport et le contrôle de son applica-
tion ainsi que l'organisation des transports pour la défense.

c) Le développement de l'information sur le système de transports.

d) Le développement de la recherche, des études et des statistiques de nature à
faciliter la réalisation des objectifs assignés au système de transports.

e) L'organisation du transport public.

3 . L'exécution de ces missions est assurée par l 'État, les collectivités locales et
leurs établissements publics en liaison avec les entreprises privées ou publiques,
qui en sont chargées ou qui y participent en vertu des dispositions de la présente
loi.

4 . Les modalités des relations entre les autorités publiques et les entreprises de
transport public varient en fonction de mode de transport et de la nature des acti-
vités selon qu'il s'agit notamment de transport de personnes ou de marchandises.
Dans le cadre des dispositions de la loi, la liberté de gestion des entreprises lei-
vées est garantie par l'État.

5 . Sont considérés comme des transports publics transport public tous les trans-
ports de personnes ou de marchandises à l'exception des transports qu'organisent
pour leur propre compte des personnes publiques ou privées agissant individuel-

L'al. 3 modifié devient al. 1.
Les al . 2 et 3 modifiés deviennent al . 2.

1 .- Les entreprises de transport public de personnes doivent être inscrites
à un registre tenu par les autorités de l'État . L'inscription à ce registre
peut être subordonnée à la délivrance d'une attestation de capacité
professionnelle et, le cas échéant, à des conditions de garantie
financières, selon des modalités fixées par décret en Conseil
d'Etat. Les entreprises peuvent être radiées en cas de manquements graves
ou répétés à la réglementation des transports, du travail ou de la sécurité . La ra

Les entreprises ins-
crites au registre à la date d'entrée en vigueur des dispositions du présent article
conservent le bénéfice de cette inscription.

Il . — L 'État et, dans la limite de leurs compétences, les collectivités territoriales
ou leurs groupements organisent les transports publics réguliers de personnes.
L'exécution du service est assurée soit en régie par une personne publique sous
forme d'un service public industriel et commercial, soit par une entreprise ayant
passé à cet effet une convention à durée déterminée avec l'autorité compé-
tente . La convention fixe la consistance générale et les conditions de fonction-
nement et de financement du service. Elle définit les actions à entreprendre par
l'une et par l'autre parties afin de favoriser l'exercice effectif du droit au transport
et de promouvoir le transport public de personnes . Elle est résiliée de plein
droit en cas de radiation du registre.

Suivent quatre al. relatifs au financement et aux tarifs.

Loi
promulguée

N
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